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Actuellement, près de 1,3 milliard de tonnes de déchets sont produites chaque année dans les 
centres urbains du monde et il est estimé que cette quantité doublera d’ici l’année 2025. Dans les 
pays en développement, ce sont les récupérateurs informels qui, par la collecte, la ségrégation et la 
vente de matériaux recyclables, convertissent les déchets en ressources de haute valeur 
marchande. Toutefois, leur travail et leurs vies se déroulent loin des yeux de la société dans des 
conditions sanitaires déplorables qui les condamnent à l’exclusion, et ce, malgré leurs importantes 
contributions environnementales et économiques. 
L’objectif principal du présent essai est de faire valoir la contribution des récupérateurs informels 
dans le système de gestion des déchets solides afin de formuler des recommandations pour 
améliorer leurs conditions de travail dans une optique de développement durable. À la suite de 
l’analyse comparative effectuée, il s’avère pertinent de respecter strictement le principe des 3R-V; 
d’appliquer une vision à long terme pour l’amélioration de la gestion de déchets solides actuelle et 
d’adopter une approche participative dans l’élaboration des stratégies de gestion de déchets 
solides municipaux. De plus, les municipalités devront assumer leur responsabilité face aux 
récupérateurs informels, tandis que les récupérateurs informels devront travailler davantage pour 
atteindre le statut de véritables fournisseurs de services.  
En ce qui a trait aux villes analysées, il est recommandé que Le Caire reconnaisse la contribution 
de ses récupérateurs informels, que Belo Horizonte améliore la performance de recyclage des 
coopératives et que Lusaka intensifie ses efforts de sensibilisation auprès de la population. Dans la 
même veine, Beijing devra encourager l’industrie du recyclage interne et construire des centres de 
tri et des centres de transfert, mettre en place des mesures réglementaires pour décourager 
l’utilisation des décharges illégales et tenir compte de l’avis des citoyens dans l’élaboration des 
stratégies de gestion des déchets.  
En définitive, la problématique de la récupération informelle dépasse la sphère environnementale et 
nécessite la volonté politique des municipalités et la participation de toutes les parties prenantes en 
matière de gestion des déchets solides pour qu’elle devienne une activité reconnue et digne pour 
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LEXIQUE 
Déchet (s) Dans le présent document, ce terme est utilisé comme synonyme du terme 
québécois « matière résiduelle », car c’est celui qui est reconnu dans la 
littérature mondiale sur le sujet (définition de l’auteure de l’essai). 
Hiérarchie 3R Classement des options pour la gestion des déchets selon l’ordre de leur 
impact environnemental en réduction à la source, réemploi et recyclage 
(définition de l’auteure de l’essai).  
Modus operandi Expression d’origine latine qui veut dire « manière de procéder » (définition 
de l’auteure de l’essai). 
Nettoyage ethnique Terme qui désigne les mesures coercitives mises en place pour déplacer 
ou éliminer des groupes d’individus jugés indésirables (définition de 
l’auteure de l’essai).  
Récupérateur informel Ce terme fait référence aux éboueurs et aux recycleurs qui travaillent à leur 
compte soit en faisant la collecte porte-à-porte, soit en collectant des 
déchets dans les décharges et qui vendent des matériaux recyclables aux 
intermédiaires. L’expression « recycleur informel » peut en constituer un 
synonyme (définition de l’auteure de l’essai). 
Principe des 3R-V Classement des options pour la gestion des déchets selon l’ordre de leur 
impact environnemental en réduction à la source, réemploi, recyclage et 
valorisation (définition de l’auteure de l’essai).  
Secteur informel Ce terme fait référence au groupe des récupérateurs informels 
principalement. Selon le contexte, il peut inclure les autres acteurs du 
modèle informel discuté à la section 2.6 du présent essai tels que les 
intermédiaires (définition de l’auteure de l’essai). 
Secteur formel Ce terme fait référence aux acteurs qui interviennent dans la collecte 
municipale de déchets, il peut s’agir des employés municipaux ou des 
entreprises privées qui se sont vus octroyer des contrats de collecte de 




Le phénomène de génération de déchets connait un essor important dans les centres urbains du 
monde. Dans ceux-ci, un cycle perpétuel et normalisé dans lequel les citoyens vivent pour travailler, 
travaillent pour consommer et consomment pour enfin jeter; s’est installé au sein d’une population 
toujours croissante. À l’évidence, un sérieux problème s’impose compte tenu du fait que l’humanité 
a déjà dépassé la capacité de charge de la Terre (Meadows and Randers, 2004) et qu’un 
déséquilibre environnemental, dont les changements climatiques, a commencé à s’installer comme 
conséquence de l’épuisement des ressources naturelles nécessaires aux activités humaines.  
Actuellement, près de 1,3 milliard de tonnes de déchets sont générées annuellement au milieu 
urbain et les estimations de la Banque mondiale indiquent qu’en 2025, ce chiffre atteindra les 2,2 
milliards. Ceci requerra d’un nombre supérieur de terrains pour enfouir les déchets et d’un plus 
grand nombre d’infrastructures pour les gérer, ce qui implique des investissements encore 
supérieurs (Hoornweg and Bhada-Tata, 2012). Bien que la quantité de déchets dépende des 
facteurs comme le niveau d’industrialisation, le climat et la croissance économique, les pays en 
développement (PED) ne sont pas exclus du problème. D’autant plus que c’est dans ces pays 
qu’une fraction de la population combat le changement climatique et réduit les impacts nuisibles de 
la disposition des déchets en échange de leur propre subsistance.  
Ce groupe « d’agents environnementaux », dont le travail est peu ou pas reconnu par la société et 
par les autorités municipales malgré leur importante contribution, vit et travaille dans des conditions 
sanitaires déplorables et ignobles. Bien entendu, la récupération informelle (RI) n’est pas une 
activité que les gens choisissent par plaisir, mais plutôt par nécessité, par manque d’instruction et 
de moyens pour accéder à des emplois qualifiés. C’est toutefois dans ces conditions que les 
récupérateurs informels (REINS) ont développé un savoir-faire hors pair pour l’identification et le 
classement des matières recyclables de haute valeur marchande tout comme un mode 
d’organisation structuré et efficace, mais peu équitable. 
À travers l’implication des autorités municipales, l’intervention des organismes internationaux et la 
participation des citoyens, la RI peut devenir une opportunité pour combattre la pauvreté ainsi qu’un 
moyen moins onéreux, comparativement à d’autres méthodes, pour réduire le réchauffement 
climatique et économiser des ressources naturelles, comme en témoignent plusieurs villes au 
Brésil, en Inde et aux Philippines. Ceci ne tient pas compte des bénéfices économiques pour les 
municipalités en termes de collecte, transport, disposition des déchets et de prévention de maladies 
également fournis par cette activité. Par ailleurs, la RI peut être un complément efficace du service 
formel de collecte des déchets dans les zones péri-urbaines ou les zones d’accès difficile. 
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L’objectif principal du présent essai est de faire ressortir la contribution des REINS dans le système 
de gestion des déchets dans le but de formuler des recommandations pour améliorer leurs 
conditions de travail dans une optique de développement durable (DD). Pour ce faire, cinq 
chapitres articulent le présent travail. Le premier chapitre traite la définition du mot déchet, ses 
propriétés physico-chimiques, les modes de disposition existants et le concept de gestion intégrée 
et durable des déchets (GIDD). Ensuite, le deuxième chapitre dresse un portrait des REINS qui 
explique la nature de leur travail, recueille l’historique de leur métier, explique leur raison d’être, 
expose la structure du système informel (SI) et présente la vision des gouvernements à leur égard. 
Le troisième chapitre met en évidence les bénéfices réalisés par les REINS à l’échelle 
environnementale et économique. Il identifie les défis auxquels les REINS font face sur le plan 
social et offre des exemples des mouvements d’organisation des REINS autour du monde ainsi que 
des exemples de cadres réglementaires existants quant à leur participation dans la gestion de 
déchets solides (GDS).  
Le chapitre quatre, quant à lui, présente une analyse de la situation des REINS sur le plan social, 
environnemental, économique et de gouvernance dans huit villes sélectionnées dans les PED. Ce 
chapitre évoque des constats faits à partir de l’analyse et explore deux scénarios pouvant améliorer 
le classement de chaque ville. Enfin, des recommandations visant à améliorer la GDS et la 
condition des REINS, sont formulées au chapitre cinq. Ces recommandations concernent dans un 
premier temps les autorités municipales, dans un deuxième temps, les coopératives (COOP) des 
REINS et dans un troisième temps, les villes possédant les meilleurs et les pires conditions pour les 
REINS. 
La réalisation de ce travail a nécessité de nombreuses sources d’information. Des articles 
scientifiques tout comme des ouvrages universitaires ont été consultés pour comprendre les enjeux 
environnementaux, sociaux et économiques des REINS à travers le monde. Des échanges 
électroniques avec les responsables des organismes internationaux œuvrant auprès des REINS 
ont été faits afin de recueillir de l’information de première main quant à la démarche d’organisation 
des REINS aux discussions actuelles qui se soutiennent à l’échelle internationale en matière de 
GDS municipale et d’intégration du SI. Par ailleurs, une spécialiste en Économie de 
l’environnement de l’Université de Sherbrooke a été consultée dans le but de concevoir et d’utiliser 
l’outil d’analyse. Dans le même ordre d’idées, de nouveaux rapports des organismes internationaux 
sur la question des déchets et des émissions des gaz à effet de serre (GES) à l’échelle mondiale 
ont également été consultés afin d’avoir des données récentes. Du matériel audiovisuel a 
également été examiné dans le but d’acquérir une vision la plus proche possible de la réalité sans 
être sur le terrain. Enfin, l’actualité au sujet des déchets, des conférences et des textes législatifs 
ont été révisés afin de confirmer les sources précédemment mentionnées.  
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1. TOUT D’ABORD, QU’EST-CE QU’UN DÉCHET? 
Avant d’aborder le sujet des REINS, il est primordial de connaître les matières autour desquelles se 
déroule le travail de ceux-ci, à savoir, les déchets. Ce chapitre expose la notion de déchets, décrit 
ses caractéristiques physico-chimiques, fait un survol de leurs modes de disposition et illustre le 
concept de GIDD. 
1.1 Définition du mot « déchet » 
Selon le cadre législatif des pays en matière de déchets, chaque pays en possède sa propre 
définition. La Convention de Bâle définit les déchets comme étant « les substances ou objets qu'on 
élimine, qu'on a l'intention d'éliminer ou qu'on est tenu d'éliminer en vertu des dispositions du droit 
national » (UNEP/GRID-Arendal, 2011). 
Plusieurs classifications des déchets sont possibles selon la gestion que chaque pays fait. Selon 
leurs caractéristiques physiques, ils peuvent être groupés en secs ou humides, selon leur 
composition chimique, en organiques et inorganiques, selon les risques qu’ils entraînent, en 
dangereux et non dangereux, et selon leur origine, en ménagères, commerciaux, de construction, 
agricoles, industriels, biomédicaux et ainsi de suite (CEMPRE-Uruguay, 1998). Au Québec, par 
exemple, le MDDEP utilise le terme « matières résiduelles » au lieu de « déchets » pour y faire 
référence et les classifie en matières dangereuses et non dangereuses, déchets biomédicaux, 
pesticides, matières résiduelles fertilisantes et neige (MDDEP, 2002).  
À l’échelle internationale, un regroupement généralement utilisé est celui des déchets municipaux, 
industriels, dangereux, miniers, agricoles, forestiers et de construction. Parmi ceux-ci, les déchets 
municipaux sont les mieux connus (Chalmin, 2011). Plus particulièrement, les déchets municipaux 
sont classés en solides, liquides ou gazeux. Selon la gestion de déchets de chaque pays, les 
déchets solides municipaux (DSM) peuvent comprendre les déchets ménagers, les industries, 
commerces et institutions (ICI), la construction, rénovation et démolition (CRD) et parfois même des 
déchets dangereux (UN-HABITAT, 2010). Aux fins de la présente étude, seulement les déchets 
ménagers et des ICI seront considérés comme des DSM. Il va sans dire que les DSM sont le 
résultat final du processus de consommation en lien avec la productivité économique (Cointreau, 
2006). C’est ainsi que la génération des déchets est intimement liée au revenu des pays. 
Autrement dit, plus le revenu d’un pays est élevé, plus le pays génère des déchets.  
En ce qui concerne la production de déchets, environ 4 milliards de tonnes de déchets municipaux 
sont générées annuellement dans le monde (Chalmin, 2011). De ce chiffre, 1,3 milliard est issu du 
milieu urbain et, pour 2025, ce volume atteindra les 2,2 milliards selon les plus récentes prédictions 
de la Banque mondiale. Par ailleurs, le coût de la gestion des déchets actuellement produits 
passera de 205 milliards de dollars américains à 375 milliards avec une augmentation des coûts 
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plus accrue dans les pays à faible revenu (Hoornweg, D. and Bhada-Tata, P; 2012). En outre, ce 
sont les PED qui présentent la croissance de population la plus importante, notamment en milieu 
urbain, ce qui entraîne l’augmentation de la génération des déchets dans les agglomérations 
humaines. Le tableau 1.1 illustre ce principe. 
Tableau 1.1 Production de déchets selon le niveau de revenu des pays (modifié de Chalmin, 
2011, p.5) 
Niveau de revenu Nombre d’habitants Quantité de déchets générés 
Pays développés à revenu 
élevé 
1 milliard 1,4 kg/habitant/jour 
Pays en développement à 
revenu moyen 
3 milliards 0,8 kg/habitant/jour 
Pays à faible revenu 2,5 milliards 0,6 kg/habitant/jour 
Même si tous les êtres humains génèrent des déchets, ceux des PED ne présentent pas les 
mêmes caractéristiques que ceux des pays développés (PD). En effet, ces matières comportent 
certains enjeux en matière de gestion environnementale selon leur nature, leur composition et le 
traitement utilisé pour leur disposition. C’est pourquoi il s’avère nécessaire de discuter des 
éléments qui composent les déchets dans le but d’avoir une compréhension claire des enjeux 
rattachés à la collecte et au recyclage des déchets dans les PED. 
1.2 Caractéristiques physicochimiques des déchets 
Il existe cinq paramètres qui permettent d’effectuer une caractérisation précise des déchets, à 
savoir, la densité ou masse volumique, le taux d'humidité, le pouvoir calorifique, le rapport des 
teneurs en carbone et azote et la composition.  
1.2.1 Densité 
La densité est la relation entre la masse des déchets et le volume qu’ils occupent. En d’autres 
mots, la densité comporte la masse des matières par unité de volume. Elle peut varier selon la 
localisation géographique, la durée de stockage, et même, lors du passage de la source de 
génération des déchets au conteneur ou au camion (Tadesse, 2004). De plus, la densité est plus 
élevée pendant la période des pluies que pendant la période sèche. Dans le même ordre d’idées, 
c’est commun d’observer une augmentation de 20 à 25 % de la densité des ordures transportées 
dans des camions sans mécanisme de compaction (Coffey and Coad, 2010).  
La densité joue un rôle important dans la gestion des déchets, car c’est en fonction de celle-ci que 
le choix d’équipements et la méthode de collecte sont faits. Dans les PD où la densité des déchets 
est basse (environ 100 kg/m
3
), il s’avère nécessaire de les compacter afin d’augmenter leur densité 
et de diminuer leur volume pour que l’utilisation du véhicule de collecte puisse être rentable et 
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productive. Ceci explique pourquoi les camions de collecte sont dotés d’un mécanisme de 
compaction d’ordures, car il permet d’atteindre une densité jusqu’à 500 kg/m
3
 (Coffey and Coad, 
2010). Contrairement aux PD, les déchets des PED comportent une densité supérieure à 
300 kg/m
3
, ce qui, logiquement, ne nécessite pas de compaction puisque sa teneur plutôt 
organique (entre 40 et 60 %) fait en sorte qu’ils soient suffisamment denses (ibid.). 
Le constat précédent n’a pas été pris en compte dans les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix, 
quand des PED ont acquis des équipements non adaptés à leur réalité encourant des dépenses 
inutiles. Par ailleurs, les conditions routières des quartiers populeux des PED rendent difficile 
l’accès des camions compacteurs. Un exemple d’une mauvaise expérience en matière 
d’équipement de collecte, est le don de 300 camions compacteurs que le gouvernement japonais a 
fait aux Philippines au début des années quatre-vingt-dix. Deux ans plus tard, moins de la moitié 
des camions était encore fonctionnelle, et ce, sans mentionner les coûts de l’entretien qui y étaient 
associés et qui comprenaient les coûts des pièces de rechange (Medina, 2007).  
1.2.2 Degré d’humidité 
Le degré d’humidité fait référence à la quantité d’eau contenue dans les déchets. Elle peut être 
exprimée de deux façons, soit comme pourcentage du poids humide, soit comme pourcentage du 
poids sec. (Tadesse, 2004). Le degré d’humidité est essentiel pour comprendre le phénomène de 
lixiviation et sa contribution à la vitesse de décomposition des matières ainsi que pour estimer le 
pouvoir calorifique, la taille du site d’enfouissement et les besoins de transport. En outre, il permet 
de connaître l’adaptabilité des traitements d’incinération et de récupération énergétique (Pitche l, 
2005). 
1.2.3 Pouvoir calorifique  
Ce paramètre est essentiel pour le traitement des déchets par incinération. Il exprime la quantité de 
chaleur émise par la combustion d’une unité de masse d’ordures (Dictionnaire-
environnement, 2010). En effet, la nature des déchets a un impact sur leur capacité de dégager de 
la chaleur. Des matériaux comme le plastique ou le bois ont un pouvoir calorifique supérieur à celui 
des matières organiques. Ce paramètre peut être mesurable dans un laboratoire spécialisé (UNEP, 
2005). 
1.2.4 Teneur en azote et en carbone 
Afin d’évaluer si les déchets sont susceptibles d’être utilisés pour la valorisation énergétique ou le 
compost, il est nécessaire de déterminer la proportion d’azote et de carbone qu’ils contiennent. 
Cette évaluation est également utile pour établir si le traitement biologique est applicable aux 
déchets. Tout comme le pouvoir calorifique, la teneur en azote et en carbone est évaluée par des 
laboratoires spécialisés (UNEP, 2005). 
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1.2.5 Composition des déchets 
La composition fait référence aux types de matériaux qui intègrent l’ensemble des déchets. Pour 
l’obtenir, il faut les diviser par catégories, par exemple : plastique, verre, métal, carton, bois, 
matières organiques, textiles, etcétéra (CEMPRE Uruguay, 1998). La composition des déchets 
varie d’un pays à l’autre en fonction de son revenu. La figure 1.1 montre que les pays ayant un 
revenu plus élevé génèrent moins de matières organiques et plus de papier que les pays à revenu 
modeste ou faible.  
 
Figure 1.1 Composition des déchets solides des pays par niveau de revenu (tirée de 
Hoornweg, D. and Bhada-Tata, P., p. 19). 
L’ensemble des caractéristiques mentionnées ci-dessus contribue à déterminer le type de 
disposition le mieux adapté selon la nature des déchets générés. Incontestablement, le choix d’une 
méthode de disposition est fortement lié aux moyens financiers dont disposent les pays. 
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1.3 Modes de disposition des déchets 
Tous les pays du monde utilisent une ou plusieurs pratiques pour se débarrasser de leurs déchets 
et chacune d’entre elles comporte un impact direct ou indirect sur l’environnement. Il est important 
de se souvenir que le choix du mode de disposition dépend en grande mesure des moyens 
financiers des pays ainsi que de la disponibilité de terres pour traiter les volumes de déchets 
générés. La figure 1.2 illustre les pratiques de disposition des déchets dans le monde. En effet, les 
pratiques communément utilisées sont l’enfouissement, le traitement thermique, le traitement 
mécanique-biologique (TMB), le compostage et la digestion anaérobie et la disposition à ciel 
ouvert. Ces méthodes sont brièvement décrites plus loin. 
 
Figure 1.2 Méthodes de gestion des déchets par région du monde (traduction libre de Gupta, 
2012, p. 17) 
1.3.1 Enfouissement 
Le mode de disposition le plus utilisé dans la plupart des pays du monde est l’enfouissement. Cette 
pratique consiste à enterrer les déchets solides entre deux couches de terre afin de réduire leur 
impact sur l’environnement (Municipal Waste Integration Network et Recycling Council of Alberta, 
2006). Les déchets sont confinés dans des cellules d’enfouissement avec des parois composées 
d’un matériel de remplissage pour isoler les déchets. Cependant, ce matériel n’est pas 
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imperméable et donc facilite le passage des lixiviats et des biogaz (Olivier, 2010). Actuellement, les 
pays industrialisés utilisent des sites d’enfouissement qui limitent la lixiviation et récupèrent les gaz.  
L’enfouissement est plus répandu dans les pays où il y a une disponibilité élevée de terres et où 
leur prix est abordable (Science Magazine, 2012). Toutefois, la source la plus importante des GES 
issus des déchets (environ 1460 tonnes métriques d’équivalents de dioxyde de carbone (Mt 
CO2-é)) provient des émissions de méthane (CH4) des sites d’enfouissement, qui contribuent avec 
700 Mt CO2-é (UNEP, 2010; Hoornweg, D. and Bhada-Tata, P, 2012). 
1.3.2 Traitements thermiques  
L’incinération est la réduction des déchets par oxydation à haute température. Leur volume est 
réduit de 90 % tandis que leur poids présente une réduction variant entre 70 et 80 % (Olivier, 
2010). À l’heure actuelle, 130 millions de tonnes d’ordures sont incinérées annuellement dans 35 
pays du monde, spécialement au Japon, au Danemark et au Luxembourg, où plus de 50 % des 
déchets générés sont incinérés (UNEP, 2010). Si la chaleur libérée est récupérée, l’incinération 
devient de la valorisation énergétique ou waste to energy (Olivier, 2010). L’incinération constitue la 
deuxième plus grande source d’émissions de GES issues des déchets après l’enfouissement, en 
contribuant avec 40 Mt CO2-é (UNEP, 2010). 
L’efficacité de l’incinération dépend de la proportion d’eau, de matières inertes et de matières 
combustibles qui se trouvent dans les déchets. Plus il y a d’eau, plus la chaleur est absorbée par la 
vaporisation et plus la combustion devient déficiente. La pyrolyse et la gazéification sont des 
alternatives à l’incinération. La pyrolyse se produit en absence d’oxygène à haute température et 
nécessite d’un flux de déchets organiques homogène. Elle produit du coke et du gaz à la fin de la 
réaction (Olivier, 2010). En raison l’hétérogénéité des déchets municipaux, cette procédure est 
inadéquate pour leur traitement, car le coke qui en résulte peut contenir des matières toxiques. 
Cependant, de nouvelles méthodes sont explorées à l’heure actuelle afin d’effectuer la pyrolyse à 
basse température pour traiter des déchets hétérogènes et pour éviter l’émission de dioxines et de 
furanes. En ce qui a trait à la gazéification, elle consiste à transformer les résidus carbonés du 
traitement thermique en gaz à l’aide d’un agent de gazéification comme l’air, l’oxygène ou la vapeur 
d’eau. Le gaz qui résulte de la réaction chimique ou syngaz, est un mélange de monoxyde de 
carbone et d’hydrogène qui peut ensuite être valorisé (Antonini and Hazi, 2004). 
1.3.3 Traitement mécanique-biologique  
L’intégration des technologies pour séparer et traiter la fraction recyclable et la fraction organique 
des déchets reçoit le nom de traitement mécanique-biologique. Cette pratique employée 
uniquement en Europe et en Australie, a lieu dans une espèce de parc industriel appelé 
« écoparc » (UNEP, 2010). Selon les objectifs à atteindre, les déchets peuvent être traités 
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biologiquement en utilisant la digestion anaérobie avec ou sans récupération du biogaz et séparés 
par la suite. Les déchets peuvent aussi être séparés, puis traités biologiquement avant d’envoyer la 
fraction restante au site d’enfouissement.  
Une autre possibilité est d’utiliser le compostage aérobie dans le but d’obtenir des amendements 
de sol pour des applications agricoles (DEFRA, 2007). Le TMB devrait agir comme un complément 
d’autres méthodes de GDS et non comme un substitut. Les expériences européennes montrent 
que, s’il n’y a pas de séparation des déchets organiques avant le traitement, le composte qui en 
résulte est de très mauvaise qualité. Par ailleurs, plus le écoparc est grand, plus les odeurs 
dégagées seront mauvaises pour les personnes habitant dans les environs et plus des bactéries 
seront relâchées vers l’atmosphère (Zero Waste Europe, 2012). 
1.3.4 Compostage et digestion anaérobie 
Le compostage est un traitement de la matière organique qui se produit en présence d’oxygène à 
l’aide des bactéries. Ces bactéries dégradent la matière organique et produisent une matière riche 
en éléments nutritifs. Lors de cette réaction chimique, il existe un dégagement de chaleur qui peut 
élever la température jusqu’à 60 °C et qui entraîne l’élimination d’agents pathogènes présents dans 
le flux initial des déchets. Par ailleurs, le compost améliore la structure du sol, ce qui se traduit par 
la substitution d’engrais chimique et la réduction de l’utilisation de pesticides (Actu-Environnement, 
2011; ministère de l’Écologie et du Développement durable du gouvernement de la France, 2011). 
Toutefois la réaction produit des émissions directes de CH4 et d’oxyde nitreux (N2O) vers 
l’atmosphère qui peuvent être limitées si le compostage a lieu dans des installations fermées 
possédant des filtres à air. Le compostage constitue une option peu coûteuse et effective de 
réduire la quantité des déchets générés qui peut convenir à la réalité des PED, étant donné qu’il ne 
requiert pas d’une technologie avancée pour sa mise en place (UNEP, 2010). 
Le processus de décomposition de la matière organique a lieu en absence d’oxygène, il s’appelle 
digestion anaérobie. Ce processus a lieu dans un système fermé pouvant retenir le biogaz généré 
par la réaction chimique. La digestion anaérobie limite en grande mesure les émissions de CH4 
issues du processus, puisqu’elles se produisent lors des fuites ou de la maturation de la matière 
biodégradable. Ces fuites émettent entre 0 et 48 kg CO2-é par tonne d’ordures. Toutefois, l’énergie 
nécessaire pour que la digestion anaérobie ait lieu, est en elle-même une source d’émissions de 
GES, étant donné qu’elle provient de sources fossiles. Si tel est le cas, la digestion anaérobie est 
responsable d’entre 2 et 45 kg CO2-é par tonne d’ordures (UNEP, 2010). 
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1.3.5 Disposition à ciel ouvert  
Cette pratique est une des plus anciennes méthodes de disposition au monde. Elle consiste à 
placer les déchets de façon arbitraire dans un terrain quelconque sans prévoir de mesures de 
contrôle et de protection de l’environnement (ISWA, s.d.). Ce type de sites sont établis 
aléatoirement sans aucune planification préalable relativement à localisation et d’infrastructures. 
Les déchets restent découverts et les jus de lixiviation se dispersent dans l’environnement. Bien 
qu’elle soit la pratique la moins coûteuse de toutes, la disposition à ciel ouvert comporte plusieurs 
risques environnementaux et sanitaires.  
D’une part, les décharges à ciel ouvert peuvent polluer l’eau souterraine et de surface lors de 
l’écoulement des lixiviats par des voies de passage ou bien la polluer directement lorsque les 
ordures y sont déposées. En outre, le sol peut aussi être pollué par des contaminants présents 
dans les déchets, comme les métaux lourds. L’air peut être également contaminé par les émissions 
de GES, d’autres contaminants en état gazeux et des particules, comme les dioxines et les furanes 
causés par le brûlage des ordures (ISWA, s.d.)  
Finalement, la flore et la faune dans et à proximité des décharges peuvent être négativement 
affectées par la présence des déchets. D’autre part, les décharges peuvent porter atteinte à la 
santé de la population environnante qui risque de consommer de l’eau contaminée ou de manger 
des produits cultivés dans des sols pollués. Par ailleurs, les fumées et les odeurs dégagées par le 
dépotoir sont susceptibles de produire des malaises respiratoires et des maladies graves à long 
terme (ibid.). 
1.4 Gestion intégrée et durable de déchets  
Dans les années quatre-vingt, WASTE, une organisation non gouvernementale des Pays-Bas a 
conçu une approche qui intègre trois dimensions nécessaires à la bonne gestion de déchets 
solides; à savoir : les PP, les éléments du système des déchets et les aspects. Cette approche 
appelée Integrated Sustainable Waste Management ou GIDD a été le fruit de l’expérience acquise 
lors de l’implantation de projets en matière de gestion de déchets dans les PED (UN-HABITAT, 
2010).  
La GIDD est basée sur quatre principes fondamentaux et comporte trois dimensions; le premier 
principe est l’égalité d’accès au système de gestion de déchets pour des raisons sanitaires. Le 
deuxième principe est l’efficacité du système de gestion de déchets pour retirer ces derniers. Le 
principe suivant est celui de l’efficience, qui permet d’optimiser les ressources en minimisant les 
coûts et en maximisant les bénéfices. Finalement, le quatrième principe est la durabilité du système 
(UN-HABITAT, 2010).  
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La dimension des parties prenantes (PP) fait référence aux acteurs concernés par la gestion des 
déchets, comme les autorités locales, les organismes gouvernementaux, les ONG, les usagers et 
les secteurs formel et informel de collectes. Les PP sont responsables des éléments techniques de 
la gestion de déchets, soit la deuxième dimension de l’approche, ce qui implique le principe des 
3R-V, la génération et la séparation des déchets, leur collecte, leur transport, leur transfert, leur 
traitement et leur disposition. Afin de rendre le système durable, il est indispensable tenir compte la 
troisième dimension de la GIDD, soit les aspects opératifs de la gestion de déchets tels que l’aspect 
environnemental, financier, social, culturel, institutionnel, politique, légal et de sanitaire. Lorsque les 
trois dimensions interagissent de façon coordonnée, il est possible d’observer des améliorations 
dans la performance des systèmes de gestion de déchets au fil du temps (UN-HABITAT, 2010). 
Cette notion est illustrée par la figure 1.3. 
 
Figure 1.3 Gestion intégrée et durable des déchets (inspiré d’UN-HABITAT, 2010, p. 27) 
1.5 Conclusion du chapitre 
Les déchets sont des substances ou des objets destinés à l’élimination et chaque pays les classifie 
différemment selon son cadre législatif. Cependant, de façon générale un déchet est une matière 
qui est disposée après avoir satisfait le besoin du consommateur et pour qui elle n’a plus d’utilité. 
Le taux de génération des déchets ainsi que leur composition dépendent du degré 
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d’industrialisation du pays et donc, de son revenu. À l’heure actuelle, près de 4 milliards de tonnes 
de déchets sont générées par an. En outre, les déchets comportent des caractéristiques physico-
chimiques qui doivent être prises en compte afin d’en déterminer un mode de gestion adéquat, à 
savoir, la densité, le degré d’humidité, le pouvoir calorifique et la teneur en azote et en carbone. 
Les déchets des PED sont plus denses, plus humides et plus volumineux que ceux des PD, cela 
est dû à leur nature organique. 
En ce qui a trait à la disposition des déchets, le choix du mode de disposition est fait en fonction 
des moyens financiers dont le pays dispose, de la valeur foncière et de la disponibilité d’espace. 
Parmi les pratiques utilisées actuellement se trouvent l’enfouissement, les traitements thermiques, 
le traitement mécanique-biologique, le compostage, et la disposition à ciel ouvert. Une des 
pratiques encore utilisées dans les PED, malgré les multiples risques environnementaux et 
sanitaires, est la disposition à ciel ouvert.  
Une approche intégrale ayant pour but de faire une bonne GDS est la GIDD ou Integrated 
Sustainable Waste Management développée par l’organisme néerlandais WASTE. La GIDD repose 
sur quatre principes et contient trois dimensions qui sont les PP, les éléments du système de 
déchets et les aspects opératifs de la GDS. Cette dernière s’améliore continuellement lorsque les 
trois dimensions se coordonnent et interagissent. 
Les notions exposées dans ce chapitre seront d’utilité pour comprendre la matière première avec 
laquelle travaillent les REINS et la façon dans laquelle ils rentrent en contact avec les déchets. Le 
prochain chapitre dressera un portrait de ces travailleurs du recyclage qui comporte leurs 
appellations autour du monde, l’historique de l’activité, leur raison d’être, les modes de récupération 
et les modèles observés, leur structure organisationnelle et finalement, l’attitude des autorités 
gouvernementales vis-à-vis des REINS. En effet, le portrait des récupérateurs permettra de 
contextualiser l’activité de la récupération informelle en milieu urbain avant de l’évaluer sous un 
angle de développement durable à l’échelle internationale. 
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2 UN PORTRAIT DES RÉCUPÉRATEURS 
Afin de situer les récupérateurs dans un contexte socioéconomique, culturel et environnemental, il 
s’avère important de dresser un portrait de ces derniers, ce qui permettra de mieux comprendre, qui 
ils sont, ce qu’ils font, pourquoi ils existent, comment ils opèrent, quelle a été leur évolution tout au 
long de l’histoire, quels sont les problèmes auxquels ils font face et, enfin, pourquoi ils sont 
importants pour la société. C’est ainsi que ce chapitre aborde ces questions dans le but d’établir la 
base de l’argumentaire du présent essai. 
2.1 Qui sont-ils et que font-ils? 
Les récupérateurs sont des personnes qui reprennent des objets considérés par les 
consommateurs comme étant des déchets susceptibles d’être réutilisés ou recyclés à des fins 
personnelles ou industrielles (Medina, 2007). On estime entre 15 et 25 millions, dont 10 millions en 
Chine, le nombre de personnes dans le monde qui œuvrent dans ce domaine (ILO, 2012). C’est à 
travers la collecte manuelle et la ségrégation d’objets par type de matière que les récupérateurs 
déclenchent un processus de transformation des déchets en ressources d’une haute valeur 
marchande (Wilson et al., 2006). Dans son article Garbage, work and society de 2003, Castillo 
résume globalement ce processus par la formule suivante : 
déchets + main-d’œuvre = marchandise 
C’est ainsi que les matières recyclables acquièrent une valeur ajoutée supérieure au fur et à 
mesure que la main-d’œuvre est rajoutée à celles-ci comme dans le processus d’obtention d’un 
diamant. Ces matières sont séparées par types, accumulées, parfois lavées, granulées ou 
compactées pour ensuite être soumises à une première transformation. L’information sur le marché 
aide à positionner les matières afin d’être commercialisées sur le marché formel ou informel du 
recyclage. C’est ainsi que, plus les matières subissent de manipulations, plus leur prix de vente 
augmente (Wilson et al., 2006) comme le montre la figure 2.1. 
Les récupérateurs autour du monde possèdent des caractéristiques communes, peu importe leur 
nationalité; par exemple, le fait d’être pauvres comparativement au reste de la société au sein de 
laquelle ils habitent. De plus, leur apparence peu soignée et leur contact constant avec les ordures 
les classent dans une couche sociale inférieure en ce qui a trait à la perception sociale. Cela 
explique en grande partie leur marginalisation et, dans certains cas, la violence qu’ils subissent de 
la part des autorités locales et d’autres citoyens. (Medina, 2007).  
Pour la plupart, les récupérateurs proviennent d’un segment vulnérable de la population, 
notamment des immigrants ruraux, des chômeurs, des handicapés, des personnes âgées, des 
femmes et des enfants (Medina, s.d.). Ils peuvent également appartenir à des minorités religieuses 
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Figure 2.1 Activités de valeur ajoutée pour les matières recyclables (inspiré de Wilson et al., 
2006, p. 802) 
Par ailleurs et selon le pays où ils travaillent, les récupérateurs portent des appellations spécifiques. 
Plus particulièrement, les dénominations utilisées pour les désigner en Amérique latine varient en 
fonction du type de matériel qu’ils retrouvent. Depuis quelques années et grâce à un processus de 
mobilisation et d’organisation mondial des récupérateurs, les termes traditionnellement utilisés à 
caractère péjoratif ont commencé à être remplacés par des formes plus honorables (Dias, 2009; 
Samson, 2009). Le tableau 2.1 présente les différentes appellations données aux récupérateurs 
dans divers pays du monde. 
En matière économique, le travail des récupérateurs s’inscrit dans une catégorie d’activités de 
l’économie informelle, qui regroupe les activités économiques non régulées générant des revenus 
par l’achat, la vente ou toute autre forme d’échange de biens et de services. Par ailleurs, les 
activités de l’économie informelle sont caractérisées par le faible capital requis pour les 
entreprendre, les basses qualifications professionnelles nécessaires à leur réalisation (souvent 
acquises à l’extérieur du cadre éducatif formel), les méthodes de production utilisées à forte 
intensité de main d’œuvre et la petite échelle de ces opérations (Flodman Becker, 2004). 
2.2 La récupération informelle : une activité qui date de très longs temps 
Contrairement à ce qui pourrait être pensé, la récupération de matières pouvant être réutilisées ou 
recyclées n’est pas nouvelle. Tout au contraire, il a été observé que, pendant la préhistoire, il est 










que la chasse en raison des risques rattachés à cette activité. Ceci a été un composant 
fondamental de la survie de l’espèce humaine (Blumenschine and Carvallo, 1992).  
Tableau 2.1 Noms utilisés pour désigner les récupérateurs informels (inspiré de Medina, 
2007, p. 61) 
Villes/Pays/Régions Termes utilisés Nouveaux termes 
Argentine Cijuras, cartoneros Recuperadores urbanos 
Belgrade Sakupljaci  
Bolivie Buzos  
Brésil Catadores de lixo, Badameiros Catadores de materiais 
recicláveis 
Caire Zabaleen  
Chili Cachureros  
Chine Jian Polan’l  
Colombie Basuriegos, Gallinazos Recicladores 
Costa Rica Buzos  
Cuba Buzos  
Dakar Packs, Teugs  
Dhaka Tokais  
Équateur Guajeros  
Guatemala Guajeros  
Inde Harijans Dalits 
Japon Gomi-Hiroi  
Mexique Pepenadores  
Pérou Cutreros, Moscas, Buceadores Recuperadores 
République dominicaine Buzos  
Uruguay Hurgadores Clasificadores 
Venezuela Garimpeiros  
Pays anglophones Savengers, Ragpickers, Totters, 
Rag-and-bone men, Salvagers, 
Reclaimers, Recyclers, Waste 
collectors 
Waste pickers 
Pays francophones Chiffonniers, Ripeurs, Vidangeurs 





Pays germanophones Lumpensammler  
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L’accroissement de la population résultant de la sédentarisation des peuplements humains a 
entraîné des problèmes concernant la disposition des déchets chez les anciennes civilisations. 
Cependant, chacune d’entre elles présentait des attitudes différentes face à ce problème. À titre 
d’exemple, vers l’année 1 200 avant Jésus-Christ (av. J.-C.), les habitants de la ville de Troy 
laissaient leurs déchets par terre dans leurs propres maisons ou dans les rues (Blumenschine and 
Carvallo, 1992). Par ailleurs, le premier dépotoir municipal connu a été aménagé à Athènes vers 
l’année 500 av. J.-C., quand la ville comptait une population de 315 000 habitants. Une ordonnance 
de l’époque exigeait aux récupérateurs grecs de disposer les déchets à une distance de 1,61 km à 
l’extérieur des murs de la ville. De plus, le premier décret bannissant la disposition d’ordures dans 
les rues a été promulgué à Athènes (ibid.) 
Au 9
e
 siècle, le papier était fait à partir de chiffons dans des villes comme Samarkand, Bagdad, Le 
Caire et Damas. Par conséquent, des chiffonniers récupéraient des cordes de chanvre, des filets 
de pêche, des semelles et des vêtements dans le but de les vendre aux fabricants de papier. Au 
10
e
 siècle ce sont les peuples arabes qui ont introduit en Europe la fabrication de papier à partir de 
chiffons par l’intermédiaire de l’Espagne. Cette pratique a été largement employée pendant des 
siècles, et ce, jusqu’au 18
e
 siècle, lorsqu’une pénurie généralisée de chiffons en Europe et en 
Nouvelle-Espagne s’est installée (ibid.). 
Avec la révolution industrielle du 19
e
 siècle, la récupération a connu aussi un grand apogée dû à 
l’augmentation importante de la génération de déchets urbains. Ceci obéit au fait que la population 
rurale, attirée en partie par les usines implantées en ville, a migré vers les grands centres urbains. 
La croissance de la production industrielle nécessitait aussi des quantités toujours croissantes de 
matières premières comme les métaux, le verre et le bois. Cela favorisait le réemploi et le recyclage 
en raison du faible niveau d’effort et d’énergie requis pour obtenir ces matériaux comparativement à 
leur extraction à la source (Medina, 2007).  
Au fil du temps, un complexe système de recyclage s’est développé où les gens pauvres ont été 
employés comme des récupérateurs. Cette activité a permis, d’une part, d’approvisionner l’industrie 
en matières premières économiques et d’autre part, elle a permis aux nouveaux arrivants de 
gagner un salaire avec, bien évidemment, les risques de santé que l’activité entraînait (ibid.). 
Au 19
e
 siècle, le colportage constituait une façon répandue de récupérer. Aux États-Unis, les 
colporteurs avaient des spécialités quant aux matières à récupérer, tandis que d’autres 
fournissaient des services, comme c’est le cas des rétameurs. Enfin, une dernière façon de 
récupérer est la cueillette de tous les matériaux qui arrivaient dans les décharges. Ces matériaux 
n’avaient pas été récupérés ni par les colporteurs ni par les récupérateurs de rues (Strasser, 1999). 
Le 20
e
 siècle a apporté un changement technologique qui a facilité l’extraction des matières 
17 
premières à des prix concurrentiels. Un exemple de ce virage est l’introduction de la pulpe de bois 
qui a remplacé les chiffons pour la fabrication du papier. De plus, le développement de l’industrie 
chimique a créé une panoplie de substances et de produits artificiels qui ont substitué leurs 
équivalents naturels. Le facteur technologique a mis de côté l’approche du recyclage utilisée 
jusqu’au 19
e
 siècle et a mis l’accent sur la disposition des déchets. Ceci a provoqué une diminution 
de la commercialisation de matières recyclables, sans parler des prohibitions des activités des 
récupérateurs dans les pays industrialisés.  
Lors des années 1960 et 1970, les pays industrialisés ont connu plusieurs mouvements sociaux, 
notamment le pacifisme, le féminisme et l’environnementalisme (LRD, 2011) motivés en partie par 
les séquelles de la Seconde Guerre mondiale ainsi que les effets palpables de la guerre froide et la 
guerre du Vietnam. Les partisans de ces mouvements cherchaient à changer la façon de 
fonctionner de la société de l’époque. Plus particulièrement, l’environnementalisme était concerné 
par trois enjeux fondamentaux. D’une part, par l’enjeu de la pollution et l’utilisation démesurée des 
pesticides; d’une autre part, par l’enjeu de la conservation du milieu naturel (L’Encyclopédie 
canadienne, 2012; Silveira, 2004.) et finalement, le mouvement était concerné par la dimension 
sociale de la problématique environnementale. Aux États-Unis, l’évènement déclencheur de 
l’environnementalisme moderne a été l’apparition du livre Silent Spring de Rachel Carson dans 
lequel sont détaillés les impacts sur la santé humaine associés aux risques environnementaux. En 
France et en Suisse, ces mouvements ont lutté contre la construction de centrales nucléaires 
(Silveira, 2004; LRD, 2011). 
C’est grâce aux demandes de la société que des réglementations environnementales au niveau 
fédéral ont vu le jour autant en Europe qu’aux États-Unis. Par ailleurs, l’implication citoyenne a 
donné lieu à la formation d’organisations non gouvernementales environnementales qui existent 
encore de nos jours et qui continuent à réaliser leur mandat initial de protection de l’environnement, 
comme Greenpeace, Les Amis de la Terre et le World Wild Fund (LRD, 2011). De nos jours, des 
programmes de recyclage ont remplacé les REINS dans les PD afin de pallier les quantités 
croissantes de déchets solides et de rallonger la durée de vie des sites d’enfouissement (Strasser, 
1999). 
2.3 Pourquoi existent-ils? 
Indiscutablement, la récupération de matériaux réutilisables ou recyclables ne constitue pas un 
cheminement professionnel convoité par la majorité des citoyens économiquement actifs. Elle est 
pourtant une alternative pour contrer la pauvreté accrue qui persiste dans les PED. D’ailleurs, il a 
été observé que, lors d’évènements sociaux stressants, cette activité tend à augmenter de façon 
considérable. Compte tenu de cette observation et de la situation économique mondiale en vigueur, 
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il est possible d’affirmer que la RI continuera d’exister tant et aussi longtemps qu’il y aura de la 
précarité économique, sociale et individuelle, puisque cette activité y en constitue une réaction.  
Autrement dit, la motivation fondamentale pour réaliser cette activité est purement économique 
(Furedy, 1993; Moreno-Sánchez and Maldonado, 2006; Medina, 2007). De plus, le travail des 
récupérateurs s’avère davantage pertinent à cause de l’insuffisance, voire de l’inefficacité de la 
collecte de déchets municipaux générés dans les PED, où une proportion variant entre 30 % et 
50 % du budget opérationnel est consacré à la GDS. Dans un autre ordre d’idées, le taux de 
collecte dans ces pays se situe entre 50 et 80 % des déchets générés, ce qui implique qu’une 
partie de la population, généralement celle à faible revenu, ne bénéficie pas de ce service (Moreno-
Sánchez and Maldonado, 2006). La figure 2.2 illustre les taux de collecte par région du monde, ce 
qui permet d’identifier les zones où se trouvent des opportunités d’amélioration à ce sujet. 
 
Figure 2.2 Taux de collecte des DSM par région du monde (traduction libre de Gupta, 2012, 
p. 16) 
À ceci, s’ajoutent les déficiences opérationnelles des services fournis par les municipalités issues 
de l’inefficacité des structures institutionnelles, la déficience dans la capacité de gérer les 
institutions concernées ou l’inadéquation des technologies utilisées. La disposition de déchets, 
quant à elle, n’échappe pas au même sort, car généralement, elle se fait dans des dépotoirs à ciel 
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ouvert; un carrefour de récupérateurs, d’insectes, d’animaux et de mauvaises odeurs (Zurbrugg, 
s.d.).  
2.4 Types de récupération 
Selon l’utilisation des matières récupérées, les activités de récupération peuvent se diviser en 
quatre catégories distinctes, à savoir la récupération à des fins de subsistance, la récupération à 
des fins industrielles, la récupération à des fins artisanales et la récupération à des fins agricoles. 
La récupération à des fins de subsistance est pratiquée par des individus qui font face à la pénurie 
économique en raison d’un handicap qui les empêche de trouver un emploi régulier, ou un 
évènement fortuit qui les a dépourvus de leur source primaire de revenus, par exemple un 
licenciement récent, la mort d’un conjoint ou la fuite du foyer familiale. Cette forme de récupération 
est habituellement la première que les REINS réalisent. Elle permet de trouver des aliments encore 
aptes à la consommation et des vêtements avec lesquels ils peuvent s’habiller (Medina, 2007). 
La récupération à des fins industrielles, quant à elle, implique un échange de matières valorisables 
par de l’argent. Le carton, le cuivre, le papier, les plastiques, les métaux ferreux et non ferreux sont 
des exemples de matières qui sont collectées par les récupérateurs et recyclées dans les 
processus industriels. La vente de ces matières constitue la source principale de revenu pour les 
gens qui les récupèrent. En ce qui touche à la récupération à des fins artisanales, les récupérateurs 
collectent des matières qu’ils vendent aux artisans locaux dans des endroits où le processus 
industriel n’est pas suffisamment développé pour élaborer toutes sortes d’objets (ibid.). Finalement, 
la récupération à des fins agricoles implique la récupération et la vente de matière organique dans 
le but de nourrir des animaux, principalement des cochons, ou pour avoir une matière fertilisante à 
des prix abordables. Il est courant dans plusieurs pays d’Amérique latine, d’Asie et d’Afrique, 
d’élever des cochons ou de cultiver des produits végétaux directement dans les décharges ou à 
proximité de ces dernières. 
2.5 Modèles de récupération 
Bien que chaque PED possède des caractéristiques particulières, les activités de récupération 
suivent un patron commun qui permet de les identifier. Un premier type de récupération est le tri 
effectué par des équipes qui opèrent les camions de collecte pendant leur trajet. Généralement, 
ces équipes utilisent des véhicules ouverts, ce qui permet de séparer facilement les matières du 
reste des déchets. S’il s’agit d’un véhicule de compaction, les membres de l’équipe feront le tri 
avant de compacter les déchets. Lorsqu’il y a suffisamment de matières rassemblées, l’équipe les 
vendra et les revenus de la vente seront répartis entre ses membres. Un deuxième type de 
récupération est celui fait par les éboueurs, qui, après avoir collecté les ordures, feront le tri des 
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matières et vendront celles qui sont recyclables à des intermédiaires, des artisans ou à des 
agriculteurs lorsqu’il s’agit de matières organiques (Medina, 2007).  
Un troisième type de récupération est celui d’articles recyclables que les récupérateurs itinérants 
achètent des résidents. Dans plusieurs pays, des acheteurs itinérants acquièrent des résidents des 
objets tels que des bouteilles, du papier, des matelas et des électroménagers à des fins de 
réemploi ou de recyclage à l’aide de chariots, pickups ou chars tirés par des animaux. Un autre 
type de récupération est celle qui se fait à partir de bennes à ordures. Les récupérateurs qui font 
partie de cette catégorie collectent des matières qui se trouvent dans des bennes d’hôtels, de 
magasins et de quartiers aisés étant donné la façon de disposer des matières des individus qui 
fréquentent ces lieux. Plusieurs récupérateurs préfèrent travailler dans ces endroits, car les risques 
pour la santé sont moins élevés que dans d’autres sites (ibid.).  
La collecte dans les canaux et les rivières constitue aussi un type de récupération qui se fait dans 
certains PED, où des canaux et des rivières traversent les villes. Les récupérateurs se servent de 
pirogues ou de petits bateaux pour récupérer les matières recyclables qui sont jetées à l’eau. Il 
existe également une récupération qui se fait dans les stations de compostage où les activités de 
RI sont permises. Ceci permet d’enlever la portion inorganique de la matière compostable (ibid.). 
Un type de récupération très répandu dans les PED est celui qui se fait dans les décharges 
municipales, où des communautés entières des REINS se sont établies pour y habiter et travailler. 
Ceci s’avère efficace, car les coûts de transport des matières sont réduits au minimum et les 
récupérateurs peuvent s’y bâtir des logements avec des matériaux de construction récupérés sur 
leur lieu de travail. Cette modalité est aussi adaptée aux activités des mères récupératrices, 
puisqu’elles peuvent surveiller leurs enfants pendant qu’elles travaillent (ibid.). 
Enfin, il existe la récupération dans les lieux d’enfouissement. Dans certains pays, les activités de 
RI sont tolérées à l’intérieur de ces sites. Les récupérateurs qui y travaillent cherchent des matières 
recyclables ou réutilisables à l’arrivée des camions avant que les déchets ne soient compactés et 
enfouis (ibid.). 
2.6 Structure du système de gestion informelle des déchets solides  
Le travail des REINS s’effectue dans le cadre d’un système bien structuré comme montré à la 
figure 2.3. Les récupérateurs indépendants se trouvent à la base de la structure, ce qui a un impact 
majeur sur leur gagne-pain puisqu’ils sont facilement exploités par les intermédiaires en raison de 
leur capacité limitée pour gérer les matières et de la vulnérabilité que leur confère le fait de ne pas 
appartenir à un réseau organisé de récupération (Medina, 2007; WIEGO, s.d.c).  
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Figure 2.3 Hiérarchie du SI du recyclage (inspiré de Wilson et al., 2006, p. 800). 
À un échelon plus élevé se trouvent les familles de récupérateurs, qui, normalement, opèrent dans 
des décharges où dans des endroits desservis par un système informel de collecte de déchets. 
L’effet de groupe réduit leur vulnérabilité comparativement aux récupérateurs autonomes et, par le 
fait même, augmente leurs revenus. Par contre, ce modèle nuit à la santé et au développement 
personnel de tous les membres du groupe, incluant les enfants, les femmes et les personnes 
âgées. Ensuite se trouvent les organisations de récupérateurs qui peuvent contourner les 
intermédiaires afin d’obtenir de meilleurs prix et de se voir légitimer par leurs activités, ce qui leur 
accorde une meilleure acceptabilité sociale et de meilleures conditions de vie (Wilson et al., 2006). 
Les intermédiaires se situent entre les récupérateurs et les industries de manufacture. Ils 
constituent un vaste groupe qui rassemble des intermédiaires primaires et secondaires, des 
grossistes, des courtiers et des artisans. Il va sans dire que ce sont les intermédiaires qui profitent 
le plus des activités de recyclage d’un point de vue économique. 
2.7 Quelle est la position des gouvernements locaux à l’égard des récupérateurs? 
Généralement, les gouvernements locaux considèrent qu’à l’opposé des nouveaux équipements, 
qui donnent une image de modernité et de progrès, les REINS s’avèrent un obstacle à la 
modernisation et à l’efficacité du système de GDS. De plus, même si des initiatives locales peuvent 
être adaptées aux besoins des communautés, les projets dispendieux constituent des opportunités 
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pour que les autorités responsables reçoivent des pots-de-vin pour favoriser l’offre de services 
d’une compagnie quelconque (Medina, 2007). 
Sur le plan des politiques, les autorités des PED adoptent une position parmi les quatre suivantes 
envers les REINS : la négligence, la répression, la complicité et l’encouragement. Dans le premier 
cas, les autorités ne se mêlent pas des activités des récupérateurs. Elles les laissent agir sans les 
déranger, mais aussi sans les aider. Cette attitude a été observée dans des pays francophones de 
l’Afrique de l’Ouest comme le Bénin, le Mali et le Sénégal (ibid.). 
Dans le deuxième cas, qui est d’ailleurs le plus couramment observé, les autorités perçoivent les 
activités des REINS comme étant embarrassantes et rétrogrades, c’est pourquoi elles ont été 
déclarées illégales dans plusieurs PED. Quant au troisième cas, les autorités entretiennent des 
relations de clientélisme politique avec les REINS, qui peuvent se traduire en relations de profit ou 
d’assistance mutuels (ibid.). Enfin, l’encouragement constitue l’approche qui prend en compte les 
bienfaits environnementaux, sociaux et économiques de la contribution des REINS. Les 
gouvernements qui ont décidé de tolérer ou de supporter les activités des récupérateurs ont réussi 
à améliorer les conditions de vie de millions de familles dans leurs pays (Medina, 2007). 
2.8 Conclusion du chapitre 
Les REINS collectent des objets à des fins de réemploi ou de recyclage. Leur travail ajoute de la 
valeur aux matières collectées, ce qui fait qu’elles deviennent des ressources commercialisables et 
recyclables par les industries manufacturières. Par ailleurs, leur travail s’inscrit dans la catégorie 
économique des activités informelles qui se caractérisent par l’intensité de leur main-d'œuvre, leur 
manque de régularisation et le bas niveau de compétences nécessaire pour les effectuer. Les 
REINS font partie d’un réseau bien organisé de recyclage où ils occupent la position la plus basse 
de l’échelle, au-dessous de laquelle se trouvent les intermédiaires et les industries.Les REINS 
adoptent des pratiques différentes dans le but de récupérer des matériaux recyclables. Ils peuvent 
le faire en équipes lors des trajets de la collecte organisée. Les éboueurs font aussi le tri des 
matières après les avoir collectées. Une autre façon de faire est de les acheter aux résidents ou 
bien de récupérer directement les matières recyclables directement des bennes de récupération. 
Dans les endroits à proximité des cours d’eau, la récupération peut se faire dans des rivières ou 
des canaux. Finalement, la récupération peut avoir lieu directement dans les décharges ou les sites 
d’enfouissement. Bien que l’activité effectuée par les REINS soit de nature informelle, elle possède 
une structure et un mode de fonctionnement qui les sont propres. Si le secteur informel est 
visualisé comme une échelle, les récupérateurs autonomes se trouvent à la base, suivis par les 
récupérateurs organisés en groupes ainsi que les COOP de récupération, les intermédiaires, les 
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courtiers, les grossistes et finalement les industries manufacturières. Plus les échelons montent, 
plus les acteurs accroissent leurs revenus et plus les déchets ont de la valeur. 
L’existence des REINS obéit à une raison d’ordre économique et comme réponse adaptative à la 
pauvreté, c’est pourquoi les matériaux qu’ils récupèrent sont destinés soit à leur consommation 
personnelle, soit à la vente à des fins industrielles, agricoles ou artisanales. Face à leur présence, 
les gouvernements peuvent adopter quatre positions : la négligence, la répression, la complicité ou 
l’encouragement. Cette dernière s’avère plus bénéfique sur le plan social, environnemental et 
économique, car elle permet de préserver le gagne-pain des familles impliquées dans la 
récupération informelle tout en contribuant au détournement des déchets des sites d’enfouissement 
et en rapportant des économies aux gouvernements locaux. Les éléments présentés dans ce 
chapitre permettent déjà d’entrevoir les bénéfices en matière de DD du travail des REINS. Dans le 
prochain chapitre, il sera question de préciser leur participation pilier par pilier et de faire un survol 
sur les mouvements d’organisation des REINS à l’échelle internationale. De plus, un cadre 
réglementaire des pays sélectionnés sera également traité dans le but de connaître la place que le 
recyclage et les REINS occupent au sein des plans et des stratégies de GDS dans lesdits pays. 
Ces informations serviront comme toile de fond pour l’analyse de la contribution des REINS dans 
plusieurs villes des PED plus tard dans ce document. 
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3 LES RÉCUPÉRATEURS? ON NE S’EN FICHE PAS! 
Le deuxième chapitre a illustré le portrait des récupérateurs, qui permet d’avoir une compréhension 
sur les caractéristiques génériques de ces individus et de les situer dans un contexte opérationnel. 
Toutefois, la fonction des récupérateurs comporte des bénéfices importants aux échelles 
environnementale, économique et sociale pour les villes où ils travaillent. Ces bénéfices doivent 
être reconnus et encouragés par les gouvernements locaux et centraux des différents PED en 
raison de leur contribution au développement socio-environnementale et économique de ceux-ci. 
C’est ainsi que le présent chapitre expose les principaux éléments qui justifient le rôle des REINS. 
3.1 Dimension environnementale 
Le plus grand bénéfice des activités de RI du point de vue environnemental, est la diminution de 
l’empreinte carbone, qui est réduite par l’évitement de la disposition des déchets et 
l’amoindrissement des extractions de matières premières. Ceci comporte un double avantage, le 
premier en matière d’aménagement du territoire, car la RI réduit l’utilisation des terrains qui 
pourraient être consacrés à la conservation de la diversité biologique existante, la conservation du 
paysage ou simplement à la préservation de l’intégrité naturelle des sols. Le deuxième avantage 
quant à lui, est lié aux émissions de substances polluantes issues de l’extraction de ressources 
naturelles pour la fabrication de nouveaux produits (Medina, 2007; Gunsilius et al., 2011a; UNEP, 
2010; Scheinberg et al., 2010). Il va de soi que la pratique du recyclage contribue à la sauvegarde 
et à la bonne gestion de ressources naturelles disponibles. Dans le même ordre d’idées, moins de 
GES sont émis par le biais de la RI compte tenu de la réduction de matières organiques retrouvées 
dans les déchets ultimes.  
De par son potentiel de réchauffement, le GES le plus inquiétant est le CH4, qui est de 21 à 23 fois 
plus puissant que le CO2 (Scheinberg et al., 2010; UNEP, 2010). Selon le groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat (IPCC), la disposition de déchets constitue une source 
significative d’émissions anthropiques de CH4 allant de 5 à 20 % sur le total des émissions 
anthropiques annuelles CH4 (Jensen and Pipatti, 2000).Le CH4 est libéré en absence d’oxygène 
lors de la dégradation de la matière organique et sous certaines conditions de température, 
humidité et pH (Scheinberg et al., 2010). La matière organique mélangée avec d’autres déchets 
provoque la formation de gaz de décharge; d’une part, du CH4 dans une concentration de 50 à 
70 % et d’autre part, du CO2 dans une concentration de 30 à 50 % ainsi que des traces d’autres 
substances (USEPA, 2006).  
À cet effet, les REINS utilisent la matière organique collectée pour l’alimentation des animaux ou 
pour l’élaboration de compost, ce qui abaisse la génération de gaz naturel dans les sites 
d’enfouissement (Scheinberg et al., 2010). En effet, des estimations montrent que, pour chaque 
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tonne de déchets compostés appliqués au sol, il est possible de sauver de 2 à 79 kg CO2-é (UNEP, 
2010). Par ailleurs, des modélisations montrent que dans les pays à faible et moyen revenu, une 
réduction des GES d’entre 10 et 15 % est possible par l’entremise d’un système durable de GDS 
(Dehoust, G., 2010).  
Les déchets qui demeurent dans le sol en moindre quantité et qui sont enterrés par la suite, 
polluent les sols et supposent un risque sanitaire pour la population, car même si les émissions de 
ceux-ci sont moins importantes, elles peuvent être à l’origine des feux provoqués ou spontanés qui 
contribuent également à l’émission de substances contaminantes vers l’atmosphère. À Delhi, par 
exemple, il a été estimé que les activités de récupération du papier, du plastique, du métal et du 
verre rapportent des économies d’environ 962 000 tonnes de CO2-é (Chintan, 2009). Le tableau 3.1 
montre le différentiel d’émissions de GES du système formel (SF) comparativement aux émissions 
évitées par le système informel (SI). 
Tableau 3.1 Différentiel d’émissions entre le SF et le SI de GDS dans six villes étudiées 
(modifié de Gunsilius et al., 2011b, p.24) 









GES (Mt CO2-é) 
Bénéfice des émissions 
de GES ($/an) 
 
Le Caire 1 689 200 22 192 021,28 - 28 900 - 379 092,75 
Cluj 103 600 1 769 509,33 - 38 200 - 652 995,80 
Lima 448 500 5 892 535,74 - 496 700 - 6 525 586,48 
Lusaka 25 800 338 382,97 57 700 757 639,06 
Pune 210 600 2 766 352,50 - 295 000 - 3 875 898,92 
Quezón 472 800 6 211 246,87 - 249 200 - 3 274 541,70 
Les REINS réussissent également à fermer la boucle de production en favorisant la réinsertion des 
matières secondaires à la tête de la chaîne de production, ce qui implique une moindre utilisation 
d’énergie pour le recyclage des matières secondaires que pour la production à partir des matières 
premières (Gunsilius et al., 2011b). Par exemple, la quantité d’énergie requise pour la production 
du verre est réduite de 35 %, la production du papier et de l’acier est réduite de 50 %, la production 
du plastique est réduite de 70 % et celle de l’aluminium est réduite de 95 % (Hoornweg and Bhada-
Tata, 2012).  
Ceci entraine un net bénéfice économique, étant donné que le recyclage rend les activités 
industrielles plus efficaces sur le plan des coûts, surtout dans un contexte économique global où 
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l’importation de certaines matières premières peut être onéreuse pour les PED en raison de la 
variabilité des prix du marché. Dans la même veine, les activités de RI sont plus efficaces en 
matière de consommation énergétique grâce à l’utilisation de la traction humaine ou animale qui 
rend inutile l’utilisation d’énergies fossiles et qui fait en sorte que la récupération de matériaux 
recyclables soit effectuée avec un faible coût environnemental. 
Suivant la hiérarchie des 3R, il a été prouvé que, après la réduction à la source des déchets, le 
recyclage constitue l’approche la plus bénéfique pour le climat comparativement à d’autres 
approches de GDS comme le compostage, le traitement thermique, l’enfouissement et le traitement 
biologico-mécanique, et ce, autant pour les pays de l’Organisation de coopération et 
développement économiques (OCDE) que pour les PED (UNEP, 2010). D’ailleurs, le Waste and 
Resources Action Program (WRAP) a effectué en 2006 une revue de 55 analyses du cycle de vie 
sur les impacts énergétiques du recyclage de différents matériaux, qui a été révisée en 2010. Les 
faits saillants de cette revue montrent que la production de papier à partir du bois vierge consomme 
deux fois l’énergie requise pour le recyclage du papier. 
En ce qui concerne le verre, le recyclage de ce dernier suppose un bénéfice climatique net 
comparé à l’incinération, ce qui est aussi le cas pour le recyclage du plastique lorsqu’il est utilisé 
pour remplacer le même type de plastique, dans la même proportion en matière de poids. Sous ces 
circonstances, le plastique recyclé sauve de 1,5 à 2 kg CO2-é (WRAP, 2010). À son tour, la 
production conventionnelle d’aluminium nécessite de 10 à 20 fois plus d’énergie que celle requise 
pour son recyclage. Finalement, la production vierge d’acier en nécessite 2 fois plus que celle 
requise pour son recyclage. Malgré les variations régionales concernant les économies de GES 
réalisées, les analyses de cycle de vie montrent qu’il y a un bénéfice climatique non négligeable 
lorsque le recyclage de matériaux est fait (UNEP, 2010.). La figure 3.1 illustre la composition des 
matières recyclables différentes régions du monde. 
Une autre raison de plus pour se pencher sur la question des activités de RI est le fait que, malgré 
les bénéfices que la société peut en retirer, ces activités peuvent constituer une nuisance si elles 
ne sont pas régulées. Par exemple, des éboueurs itinérants déchirent les sacs de déchets dans 
leur quête de matières recyclables. Une fois le sac inspecté, aucun nettoyage n’est fait, ce qui 
provoque l’apparition de faune nocive au détriment de l’image et de la propreté des lieux. De plus, 
ces animaux peuvent aussi éparpiller les déchets. Par conséquent, leur collecte postérieure retarde 
le travail des individus chargés de la faire, indépendamment du secteur (formel ou informel). 
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Figure 3.1 Composition des déchets solides par région du monde (modifié de Gupta, 2012, 
p. 17) 
3.2 Dimension économique 
Un élément fondamental qui justifie le rôle des REINS est l’avantage économique que leur travail 
apporte aux autorités municipales en milieu urbain. Il est crucial de se rappeler que, comme évoqué 
à la section 2.3, la raison d’être des activités de RI est le bénéfice monétaire qui y est associé. Ceci 
explique pourquoi la valorisation des matières recyclables du SI traite de façon exclusive les 
matériaux qui ont une valeur marchande élevée et sur lesquels un profit peut être obtenu 
(Scheinbeg et al., 2010). À titre d’exemple, le marché de la ferraille a une taille estimée de 400 M 
de tonnes par an, tandis que le marché du papier et du carton est estimé à 175 M de tonnes. Les 
deux ensembles représentent une valeur de 30 milliards de dollars américains par an (UN-
HABITAT, 2010). 
En effet, l’ensemble des activités faites à l’intérieur de la chaîne de valeur dans le SI est profitable, 
comme le montre une étude comparative faite au Caire, à Cluj, à Lima, à Lusaka à Pune et à 
Quezón City; l’ensemble des villes génère un profit net de 177,6 M$ duquel profitaient environ 
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73 000 personnes (Scheinberg et al., 2010; Banque du Canada, 2012). De plus, l’activité de ses 
travailleurs représente 53,2 M$ d’économies pour les autorités municipales de ces villes 
fondamentalement parce que la collecte porte-à-porte faite par les REINS supprime les coûts de la 
collecte, le transport et la disposition de ces matières par le SF (Scheinberg et al., 2010). 
Les municipalités font des économies directes sur le transport lorsque la collecte informelle est 
effectuée porte-à-porte. Par contre, si la collecte informelle se fait dans les décharges, les coûts de 
transport ne sont pas diminués. Toutefois, les coûts de disposition le sont à ce point-ci de la chaîne. 
La main d’œuvre est un autre aspect des coûts opérationnels qui est économisé par les 
municipalités. Grâce à l’intervention des REINS, les municipalités sauvent des sommes 
considérables relatives à l’embauche du personnel d’entretien. Un coût de 780 $ par travailleur a 
été économisé dans les villes considérées par l’étude mentionnée précédemment (ibid.).  
Comparativement au SI, le SF comporte de coûts opérationnels élevés en raison que ce dernier est 
axé exclusivement sur la collecte et la disposition des déchets et non pour le recyclage. Ceci 
entraine une perte de revenus sur les matériaux recyclables qui ne seraient pas vendus. Si jamais 
ils le sont, les revenus obtenus par leur vente ne sont pas suffisants pour couvrir les coûts de leur 
récupération. À l’opposé, les coûts opérationnels des activités du SI sont généralement plus élevés 
que les coûts opérationnels du système formel. Cependant, ces coûts sont couverts par les 
revenus obtenus de la vente des matériaux recyclables, ce qui implique une réduction du coût à la 
tonne de la récupération des déchets. (Gunsilius et al., 2011b). 
Étant donné que les REINS opèrent sous un schéma de pourboires ou de contributions volontaires 
des résidents et que leur revenu provient principalement de la vente des matériaux recyclables, ils 
procurent des économies importantes aux gouvernements municipaux en ce qui a trait au service 
de collecte et disposition de déchets. Ceci rend les coûts de leurs services nettement plus bas que 
ceux du secteur formel (Scheinberg et al., 2010). Parallèlement, les activités de RI procurent des 
revenus à un secteur de la population à faibles chances d’avoir accès à d’autres sources d’emploi à 
cause de son manque de compétences académiques et professionnelles.  
De façon indirecte, les activités des REINS génèrent également des économies dans le secteur de 
la santé publique, car l’accumulation de déchets particulièrement dans les zones urbaines, donne 
lieu à l’apparition d’insectes, de vermine et d’animaux charognards, qui peuvent propager des 
maladies transmissibles par l’eau. Des sondages effectués dans le cadre d’une étude de l’UN-
HABITAT montre que l’incidence de diarrhée dans des endroits où les déchets ne sont pas 
collectés est deux fois plus élevée qu’aux endroits où ils le sont. Dans le même ordre d’idées, les 
infections respiratoires aigües sont six fois plus communes dans les collectivités où les déchets ne 
sont pas collectés que dans les zones où ils le sont (Hoornweg, D. and Bhada-Tada, P., 2012).  
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3.3 Dimension sociale 
Bien que la contribution enviro-économique des REINS soit très importante, elle n’est pas sans 
coût, et celui-ci s’avère très élevé. Les activités de récupération portent atteinte à l’intégrité 
psychique des femmes, des hommes, des aînés et des enfants impliqués dans le processus de 
recyclage informel. C’est pourquoi la dimension sociale est le « talon d’Achille » du modus operandi 
des REINS. Dans ce sens, différents aspects sociaux qui affectent négativement le travail des 
REINS sont identifiés ci-dessous. 
3.3.1 Risques pour la santé humaine 
La gestion de résidus solides comporte un risque pour la santé humaine dans tous les pays du 
monde malgré l’utilisation d’équipements de protection comprenant des gants, des bottes et des 
masques ainsi que des technologies permettant de faciliter le travail. Des études effectuées dans 
plusieurs pays développés, dont l’Allemagne, le Danemark, la Finlande, et les États-Unis dans les 
années 1990, révèlent que les problèmes les plus fréquemment rapportés en matière de médecine 
du travail chez les travailleurs œuvrant dans le domaine des déchets sont les blessures de dos et 
d’articulations, les problèmes respiratoires, les infections, produites par le contact avec des 
matériaux contaminés, les blessures par piqûres, les maux de tête et l’intoxication par plomb 
(Cointreau, 2006).  
Considérant que, en règle générale, les résidus solides ne sont pas séparés à la source dans les 
PED, les récupérateurs s’exposent à des risques encore plus élevés. En effet, sans les 
équipements de protection appropriés, ils entrent en contact avec des matières fécales, des résidus 
toxiques et des déchets biomédicaux lors de la réalisation de leurs tâches. Ceci sans mentionner 
les poussières et les fumées auxquelles ils sont également exposés (Wilson et al., 2006; Cointreau, 
2006, WIEGO, s.d.). Le tableau 3.2 illustre les risques de santé et les conséquences que ces 
travailleurs peuvent subir lorsqu’ils exercent leur métier dans le domaine de la gestion des déchets 
dans les PED.  
Tableau 3.2 Risques de santé liés à la gestion de déchets solides (inspiré de Wilson et al., 
2006, p. 802) 
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3.3.2 Aspect humain 
Étant donné que les activités des récupérateurs ont un impact direct sur leur image, ils sont des 
proies faciles du harcèlement des policiers corrompus, de l’exploitation des intermédiaires et de la 
persécution des extrémistes qui décident de se débarrasser d’eux par des moyens violents. Par 
ailleurs, l’environnement dans lequel ils vivent et œuvrent tend à se mélanger, ce qui, à l’évidence, 
affecte leur intégrité physique et augmente le mépris des voisins. (Gunsilius et al., 2011a; Recycled 
life, 2006). 
Un exemple de violence extrême est un épisode de nettoyage ethnique perpétré contre les 
individus considérés comme « jetables » au début des années 1990, en Colombie, à savoir; les 
prostituées, les mendiants et bien évidemment, les REINS. Aux alentours de l’année 1994, 2 000 
personnes ont été assassinées dans le cadre de cette opération. Plus particulièrement en 1992, 
quarante corps de récupérateurs auraient été retrouvés à l’Université libre de Barranquilla. Leurs 
organes ont été enlevés afin de pratiquer des greffes et les cadavres ont été vendus à des 
étudiants de la Faculté de Médecine pour des fins expérimentales (Medina, 2007; Lozano, s.d).  
Sans l’ombre d’un doute, les circonstances entourant le travail des REINS fragilisent leur estime de 
soi et leur font avoir une perception réduite de leur santé, c’est-à-dire qu’ils perçoivent les malaises 
et les maladies comme étant moins importants que ce qu’ils sont en réalité de crainte qu’ils ne 
puissent plus travailler (Lobo Ugalde, 2011). Plusieurs d’entre eux s’identifient aux ordures dans 
lesquelles ils fouillent, car d’une part, les récupérateurs appartiennent à des minorités ethniques ou 
religieuses mal vues par le reste de la société où ils vivent. D’autre part, la majorité des 
récupérateurs possèdent un niveau considérable d’analphabétisme qui les empêche d’accéder à de 
meilleures opportunités et donc, ils ne se sentent pas dignes de respect (Waste land, 2010; 
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Counter Balance, 2009; Garbage Dreams, 2009; Medina, 2007; 60 kilos, 2006; Recycled Life, 
2006). 
3.3.3 Genre 
Les femmes constituent un sous-groupe dans les activités de RI qui n’est pas assez étudié. 
Toutefois il existe des disparités économiques entre hommes et femmes dans le SI du recyclage. 
Les femmes consacrent moins de temps aux activités de récupération en raison de leurs activités 
traditionnelles en tant que mères et femmes au foyer. Par ailleurs, dans plusieurs sites, l'accès aux 
femmes est limité de façon exclusive aux matériaux de moindre valeur. Cela explique pourquoi 
beaucoup d’entre elles effectuent uniquement des activités de tri de matières. Un autre facteur 
contraignant est le manque d’influence des femmes lors des négociations de prix, car plusieurs 
d’entre elles sont analphabètes ou ont reçu quelques années d’éducation primaire. Par ailleurs, les 
femmes sont reléguées aux activités de séparation ou de prétraitement des matières. Étant donné 
que ce travail se fait à la maison ou dans les endroits de collecte, elles ne sont pas payées de 
façon explicite pour leur travail (Gunsilius et al., 2011a). 
Pour compenser la perte de revenu, les femmes doivent travailler plus d’heures par jour. Celles qui 
peuvent habitent près de sources de déchets plus profitables, car ceci leur permet d’augmenter leur 
revenu et de travailler moins d’heures. L’avantage de travailler dans ce type d’endroits est la 
possibilité de vendre leurs matières aux courtiers de leur préférence, puisqu’il y en a plusieurs 
(Huysman, 1994). Des études réalisées auprès de différents groupes de récupérateurs révèlent 
qu’à l’opposé de leurs pairs hommes, les femmes ont des revenus plus faibles. À travail égal, elles 
sont payées moins que les hommes pour leurs matières recyclables dans les magasins de bric-à-
brac (Scheinberg et al., 2010). 
3.3.4 Travail des enfants 
Un autre élément rattaché à la problématique des REINS est le travail des enfants. Lorsqu’ils 
effectuent des activités de récupération à l’extérieur, ils le font en compagnie de leurs familles, 
seuls ou en groupes avec un leader engagé par un intermédiaire. Cependant, ils peuvent aussi 
rester à la maison pour trier les déchets pendant que leurs parents en font la collecte. Il a été 
observé que les garçons sont plus sollicités pour la collecte que les filles. Le travail des enfants 
rapporte l’équivalent d’environ 10 à 50 % des revenus d’un adulte. Lorsqu’ils grandissent, leur 
expérience leur permet de récupérer des matériaux de meilleure valeur, et par l’augmentation de 
leur temps de travail, ils réussissent également à augmenter leur revenu. Voilà une raison qui 
explique la réticence de certains parents REINS à envoyer leurs enfants à l’école au lieu de les 
faire travailler (ILO, 2004).  
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D’autres raisons pour lesquelles les enfants travaillent dans les activités de RI au lieu de recevoir 
une éducation formelle sont : la non-disponibilité d’écoles ou le manque d’accessibilité à celles-ci, 
la vision des parents sur l’éducation comme étant non pertinente, l’obligation des enfants à 
participer aux activités génératrices de revenus pour la famille, l’agilité des enfants pour repérer et 
séparer les matériaux, le manque d’un environnement sécuritaire pour laisser les enfants pendant 
que les parents travaillent, entre autres (Recycled life, 2006; Gunsilius et al., 2011a; Medina, 2007; 
ILO, 2004). 
Il va sans dire que les enfants sont plus vulnérables aux risques sanitaires et aux accidents 
associés aux activités de récupération, car leur système immunologique n’est pas complètement 
développé. Les enfants en bas âge peuvent connaître des morts précoces à cause de ces facteurs. 
Il arrive parfois, aux enfants comme aux adultes, de mourir enterrés dans des montagnes de 
déchets qui tombent aléatoirement dans les dépotoirs à ciel ouvert ou de mourir écrasés lorsque 
les camions qui apportent les ordures aux décharges reculent sans se rendre compte que des 
REINS sont derrière (Recycled Life, 2006). De plus, l’avenir n’est pas toujours prometteur pour les 
enfants récupérateurs, car ils présentent un risque élevé de devenir des consommateurs de 
drogues ou d’alcool à l’âge adulte ou, de continuer à travailler dans des activités de RI (Huysman, 
1994).  
3.3.5 Travail des aînés  
Une autre catégorie de personnes vulnérables présente dans les activités de RI est les aînés. Une 
grande partie d’entre eux travaillent dans cette activité depuis plusieurs années. Cependant, les 
conditions de travail et leur âge ont diminué leur capacité physique, ce qui les empêche de collecter 
de grandes quantités de matières recyclables, et donc, les situe dans une plus grande situation de 
pauvreté. Compte tenu du contexte informel de leur travail, les aînés œuvrant dans ce domaine 
n’ont pas accès à des services de santé ou à des régimes de pension (Ruíz-Restrepo and Banes, 
2010). 
3.4 Mouvements mondiaux d’organisation des REINS 
Il a été possible d’observer dans les sections précédentes que le rôle des REINS se veut crucial 
pour fournir des gagne-pains à un secteur particulièrement vulnérable de la population dans les 
PED ainsi que pour réduire les effets environnementaux pervers issus d’une GDS qui est loin d’être 
parfaite. Toutefois, les activités de RI sont entachées par des circonstances sociales contraires aux 
droits fondamentaux de la personne. En revanche, il est connu « qu’aucun mal n’est éternel », et 
donc, face à des conditions aussi difficiles, les gens qui les subissent ne restent pas indifférents. Au 
contraire, avec l’aide des ONG et des organismes internationaux, les REINS se sont organisés 
dans plusieurs PED afin d’améliorer leur cadre de vie et de travail. L’organisation des REINS donne 
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lieu à d’importants changements dans la façon de gérer les déchets et à des changements en 
matière de législation. Ce qui suit, explique les différentes démarches d’organisation REINS à 
travers le monde. 
3.4.1 Colombie 
La Colombie a été chef de file des mouvements d’organisation COOP des REINS dans les années 
90. La première organisation basée sur l’adhésion de membres du continent américain a été 
formée en 1962, dans la ville de Medellín (Gunsilius et al., 2011a). Par contre, des efforts 
coordonnés d’organisation n’ont débuté que vers la moitié des années 80 comme résultat de 
l’hostilité sociale perpétrée envers eux et à la suite de fermetures de décharges dans plusieurs 
villes du pays, entre 1984 et 1987. L’organisation ayant eu l’impact le plus significatif a été la 
Fundación Social, un organisme privé d’origine catholique possédant sa propre banque, sa propre 
compagnie d’assurance, son propre fonds d’investissement, sa propre compagnie de construction 
et son propre ressort hôtelier qui a dédié les profits obtenus à des projets bénéficiant aux plus 
démunis (Medina, 2007).  
Cette institution a commencé son travail auprès des REINS dans la ville de Manizales, en 1986, 
lorsque 150 familles des REINS ont été déplacées en raison de la fermeture du dépotoir municipal. 
Il est à noter que les activités de RI étaient illégales en Colombie dans les années 80 et 90. Elle a 
créé le Programme national de recyclage en 1991, qui promouvait l’organisation des REINS par 
COOP en fournissant des formations, des conseils, des subventions et des prêts (ibid.). La 
fondation s’est rendu compte qu’il y avait un besoin profond de soutien à donner aux récupérateurs 
autres que ceux de la ville de Manizales. C’est ainsi qu’elle a élargi la portée de son aide à d’autres 
villes du pays afin que les REINS puissent constituer des COOP. 
La fondation a mené également des activités de recherche dans le but de bonifier le programme 
national de recyclage (PNR) et la formation des COOP, qui ont reçu des prêts allant jusqu’à 
700 000 dollars américains en 1996. Elle a conduit une étude sur l’impact environnemental du 
recyclage et le savoir obtenu a été disséminé aux COOP, qui ont augmenté leur participation dans 
des organismes impliqués dans l’environnement. En 1998, après douze ans d’aide soutenue, 
Fundación Social a arrêté de collaborer financièrement avec les COOP des REINS malgré le 
succès de ses interventions, et ce, à cause des problèmes financiers de ses entreprises. En outre, 
la fondation considérait que c’était le moment que les COOP formées lors de son intervention 
deviennent autonomes (Medina, 2007; Aluna Consultores Limitada, 2011). 
Les COOP qui ont adhéré au PNR ont développé une structure organisationnelle « multiniveau », 
c’est-à-dire, aux niveaux local, régional et national. D’ailleurs, cinq associations régionales 
regroupant chacune plus de 100 COOP membres se sont formées et toutes font maintenant partie 
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de l’Association nationale des récupérateurs de la Colombie (ANR). Mis à part la représentation des 
REINS auprès des industries, du gouvernement et de la société, l’ANR s’est donné comme objectif 
d’éduquer la population sur les bénéfices économiques, environnementaux et sociaux des activités 
des RI, de sensibiliser les gens aux conditions de vie et de travail des REINS colombiens afin 
d’améliorer leur situation, d’accompagner la formation de COOP de REINS et de légaliser et 
valoriser leur travail à l’échelle nationale (Medina, 2007).  
En outre, l’ANR a organisé le premier Congrès national des REINS en 2003 et continue à en 
organiser dans le but d’analyser les tendances de l’industrie du recyclage, discuter les 
problématiques communes et élaborer des stratégies bénéficiant les REINS. Une autre particularité 
de l’ANR est le travail des « multiplicateurs », qui sont des anciens REINS et qui soutiennent des 
groupes des REINS voulant former des COOP. Avec la collaboration de la Fundación Social, elle a 
participé activement à l’élaboration de la Loi 511. Après l’arrêt du support de la Fundación Social, 
l’ANR a réussi à se procurer des fonds dans le but d’assurer son fonctionnement, car elle n’a pas 
été capable d’atteindre l’autonomie financière (Aluna consultores Limitada, 2011.). 
3.4.2 Brésil 
L’Amérique latine est la région du monde la plus organisée en matière de mobilisation des REINS. 
Trois pays se démarquent du reste de la région; le Brésil, la Colombie et le Pérou. Cependant, c’est 
le Brésil qui est le plus proactif en matière d’intégration des REINS au système formel. La 
particularité de ce pays est qu’il est le seul dans le monde à posséder et à mettre à jour des 
statistiques sur les REINS, et ce à partir de l’année 2000 (Dias and Alves, 2008). 
Pendant plusieurs décennies, le recyclage informel au Brésil s’est effectué par le tri des sacs à 
ordures laissés sur les trottoirs ou directement dans des bureaux et magasins, et ce, par des 
itinérants ou bien dans des décharges par des récupérateurs autonomes. Comme dans bien 
d’autres pays, les récupérateurs non organisés du Brésil ou catadores, n’ont jamais été reconnus 
en plus d’être qualifiés de vagabonds, ce qui, en effet a provoqué une mauvaise estime de soi des 
gens qui effectuaient ces tâches (Dias and Alves, 2008). Compte tenu du fait que les catadores ne 
pouvaient pas abriter les matières collectées, ils ont improvisé des huttes en carton dans les 
espaces publics, ce qui a contribué davantage à leur mauvaise réputation par la nuisance visuelle 
et sanitaire qu’ils causaient. Ceci explique pourquoi ils étaient fréquemment chassés des trottoirs et 
leurs matériaux saisis, car ils étaient considérés comme faisant partie des ordures et de la saleté 
des villes (ibid.)  
L’œuvre de l’Église catholique au Brésil faite auprès des itinérants dans les grands centres urbains 
a été à l’origine des premières organisations des REINS. L’Association de catadores de matériel de 
Porto Alegre à Porto Alegre et la Coopmare à São Paulo ont été les premières organisations de 
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REINS à voir le jour en 1986 et 1989 respectivement. Ces organisations ont été issues du travail 
social et pédagogique d’organismes catholiques du pays qui ont été inspirés par le courant 
idéologique latino-américain appelé Théologie de la libération (Dias and Alves, 2008). Cette 
idéologie promeut que le salut des gens passe par leur affranchissement du joug de la pauvreté et 
de l’esclavage idéologique et social, c’est pourquoi élimination des injustices sociales est 
impérative et, pour ce faire, il est important de donner des opportunités aux gens pour s’en sortir 
(Oliveros Maqueo SJ, 1990). Des exemples d’organismes catholiques engagés de l’époque sont la 
Pastoral da Rua ou « Pastorale de la rue », en français, l’Organização para o Auxílio Fraterno et 
Caritas (Dias and Alves, 2008). 
Parmi les grands centres urbains du pays tels que São Paulo, Rio de Janeiro, Curitiba, Porto 
Alegre figure la ville de Belo Horizonte qui dénombre 2,37 millions d’habitants et qui constitue la 
capitale de l’état de Minas Gerais. (Prefeitura de Belo Horizonte, s.d.). Dans les années 60, des 
gens démunis ont commencé à travailler dans le dépotoir à ciel ouvert de Belo Horizonte afin de 
subvenir à leurs besoins par la vente de matériaux recyclables récupérés à cet endroit. Toutefois, le 
dépotoir a été fermé en 1973, ce qui s’est avéré désavantageux pour les familles qui dépendaient 
de cette source de revenus. Les catadores ont donc manifesté dans les rues de la ville à un 
moment où ils étaient perçus comme étant des délinquants et des mendiants. L’échec de leurs 
protestations les a obligés à se retrouver dans les rues où ils fouillaient dans les poubelles en quête 
de matériaux recyclables. Ils avaient parfois des ententes avec les commerces pour la collecte de 
déchets (Dias, 2011). 
L’archidiocèse de Belo Horizonte a été inspiré par les premières associations de REINS du Brésil 
pour fonder l’ASMARE en 1990, qui a été le résultat des efforts de l’organisation religieuse Pastoral 
de Rua, qui promouvait le droit de gagner de l’argent à partir des matières recyclables. Cette idée 
est née de la mission de l’organisme qui est de venir en aide aux itinérants, car à cette époque, les 
récupérateurs dormaient dans les rues afin de protéger leurs matières recyclables vu qu’ils ne 
possédaient pas d’aires d’entrepôt (Dias and Alves, 2008). Malgré le fait que les premières lois 
promouvant l’intégration des organisations basées sur des membres qui mettaient en évidence le 
rôle des récupérateurs ont été approuvées, ils étaient toujours harcelés (Dias, 2011). 
Trois ans plus tard, la municipalité a effectué un sondage afin de recenser le nombre total des 
récupérateurs, qui pour la plupart, couchaient dans les rues à défaut d’entrepôts pour stocker leurs 
matières. Ensuite, la Superintendance d’assainissement urbain (SLU) a mis sur pied un système 
intégré de gestion des résidus solides incluant entre autres, la mise à jour des opérations du lieu 
d’enfouissement existant, l’implantation de la collecte sélective, l’élaboration d’un programme de 
recyclage des matériaux de construction et de l’éducation en environnement. Ce sont 
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préoccupations environnementales et sociales de la ville qui ont mené à l’implantation d’un tel 
système. Dans la même année, la SLU a tenu un processus de consultation avec l’Association des 
catadores de papier, carton et matériel recyclable (ASMARE) et la Pastoral de Rua afin de statuer 
sur un modèle de GDS viable pour la ville. C’est ainsi qu’un système mixte a été introduit. Ledit 
système comprenait des conteneurs déposés dans des points de collecte ainsi que la 
reconnaissance formelle des catadores. De cette façon, l’ASMARE et la SLU sont devenues des 
partenaires dans la collecte sélective des résidus municipaux (Dias, 2011). 
Il est à noter qu’un facteur qui a rendu possible la création de cette alliance entre la municipalité et 
l’ONG a été la réceptivité et la bonne disposition des fonctionnaires gouvernementaux. En outre, il 
semblait y avoir un véritable engagement politique vis-à-vis des droits et des obligations des 
citoyens incluant les récupérateurs. C’est donc la capacité de dialogue et de coopération du 
gouvernement de l’état de Minas Gerais qui a contribué au bon déroulement du travail conjoint du 
gouvernement et des travailleurs informels de Belo Horizonte. Le partenariat de l’ASMARE et de la 
SLU a été officialisé en 1993 par la signature d’une entente dans laquelle, la municipalité 
s’engageait à fournir une subvention mensuelle pour les frais administratifs de l’association, des 
entrepôts et conteneurs, des camions de collection et de l'éducation environnementale. Par ailleurs, 
l’ASMARE s'est engagée à gérer les entrepôts, trier les matériaux et à informer la population quant 
à la génération de matières résiduelles (ibid.).  
À la suite de cette entente, la ville a placé des conteneurs dans des espaces publics pour que les 
citoyens puissent déposer leurs matériaux recyclables préalablement triés chez eux. Ces matériaux 
étaient collectés par les camions de la SLU, et ensuite, apportés aux entrepôts de l’ASMARE pour 
être triés davantage et ensuite être vendus. Un autre aspect important sur lequel la ville devait 
travailler était la mauvaise réputation des récupérateurs, c’est pourquoi elle a créé un département 
de mobilisation sociale (DMS) au sein de la SLU. Ce département été chargé, d’une part, de fournir 
de l’éducation environnementale et, d’autre part, d’organiser des campagnes de mobilisation sur la 
GDS (ibid.). 
Le DMS s’est servi de l’organisation des carnavals, de spectacles de théâtre, de danse et de 
musique pour véhiculer des messages positifs à l’égard de la contribution des récupérateurs et de 
l’importance environnementale de leur travail. Par ailleurs, leurs fonctions ont été légitimées encore 
davantage en 2000, lorsque la Loi municipale 8052 a été approuvée (ibid.). Cette loi stipulait 
officiellement la création du DMS ainsi que ses fonctions et sa structure (De Castro, 2012). Entre 
1994 et 2003, l’ASMARE a réussi à louer deux entrepôts et à en faire construire un autre, à donner 
des cours de développement de capacités en partenariat avec la SLU et la Pastoral da Rua ainsi 
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qu’à élargir les services de recyclage par la croissance de l’adhésion de membres de l’organisation 
(Dias and Alves, 2008). 
Dans cette période, un évènement important a été celui de la création du Forum de Déchets et 
Citoyenneté de Belo Horizonte, qui constitue un espace participatif de discussion sur la GDS 
urbaine (Dias, 2011). Cette initiative a été motivée initialement à l’échelle nationale par les résultats 
d’une étude de l’UNICEF montrant que 45 000 enfants travaillaient dans la collection d’ordures. De 
ce chiffre, 30 % d’entre eux n’était pas scolarisés. C’est pourquoi, il était important de traiter la 
sphère sociale de la gestion des déchets dans l’optique d’aborder la question du travail des enfants 
(Dias and Alves, 2008).  
Les trois objectifs du Forum étaient de : 
« éradiquer le travail des enfants et des adolescents et leur inscription dans les écoles; 
l’éradication des décharges à ciel ouvert, leur réhabilitation et l’implantation des lieux 
d’enfouissement et la promotion des partenariats entre les gouvernements locaux et 
les associations des REINS dans de programmes de recyclage » (Dias and Alves, 
2008).  
Pour ce faire, le Forum s’est servi de plusieurs stratégies, dont l’encouragement de la création des 
Forums étatiques et municipaux partout dans le pays en ayant un réseau pour lier les différents 
paliers; la création d’un programme national de formation pour toutes les PP; la conditionnalité du 
financement en fonction de l’inclusion des REINS dans la disposition des déchets (ibid.). 
L’ASMARE a permis d’améliorer les conditions de vie et de travail des REINS. Comparativement 
aux années avant 1993, ils jouissent d’une paie standardisée, d’un espace individuel pour effectuer 
le tri et d’équipements qui réduisent de manière significative leur exposition aux risques de travail. 
En ce qui a trait à la dimension de genre, l’adhésion des femmes à l’association a augmenté de 
55 % entre 1993 et 2002. D’ailleurs, la fondatrice de l’association est une femme. De plus, il n’y a 
pas d’écarts entre les salaires des hommes et ceux des femmes, car ils sont basés sur la 
production ou sur des taux journaliers. Un autre aspect positif de l’organisation est sa contribution à 
la formation d’autres COOP à Belo Horizonte et ailleurs au Brésil. Par contre, l’organisation fait face 
à des défis importants; par exemple, le changement dans la dynamique de travail des 
récupérateurs. Maintenant, ces travailleurs réalisent des tâches plus complexes nécessitant un 
niveau de discipline et une efficacité plus élevés. Cependant, pour ce faire, les membres reçoivent 
des formations ayant comme objectif d’améliorer leur performance (ibid.) 
3.4.3 Pérou 
Les efforts d’organisation des REINS au Pérou sont relativement récents, car le premier 
regroupement de REINS est apparu en 1998 (FENAREP, 2011). À l’heure actuelle, il existe trois 
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regroupements de REINS au Pérou, à savoir; le Mouvement national des récupérateurs, la 
Fédération nationale des recycleurs du Pérou (FENAREP), et le Réseau national des récupérateurs 
du Pérou (WIEGO, 2012a). Cependant, seulement 12 % parmi les 108 000 familles péruviennes 
des REINS opèrent selon le cadre de la légalité. Dans le contexte péruvien, la catégorie « légale », 
implique l’utilisation d’un équipement de protection et de travailler dans des conditions sanitaires 
adéquates lors de l’exercice du métier des REINS, contrairement à ceux qui le font de façon 
illégale. Selon la Loi 29419, les instances chargées de l’implantation des programmes de 
formalisation des REINS sont les municipalités (Andina, 2012). Ces programmes visent à accroître 
la récupération des matières valorisables pour les recycler de façon officielle, ordonnée et propre 
(FENAREP, 2011). 
Par ailleurs, cette loi établit que le Fonds national de l’environnement octroie des crédits pour la 
formalisation de REINS et que le Ministère de la Santé les vaccine contre le tétanos et l’hépatite. 
Indépendamment de leur statut, 50 % des REINS demeurent à Lima et 97 % des REINS vivent en 
situation de pauvreté relative et pauvreté absolue. En outre, 2 % parmi eux sont des mineurs et 5 % 
sont des aînés. (Andina, 2012). Cependant, la question du recyclage informel a pris de l’ampleur à 
partir de 2009 grâce aux documents découlant de la Politique nationale. Le Ministère de 
l’Environnement a publié un rapport national sur la GDS où des expériences pertinentes en matière 
de tri à la source et de recyclage ont été vécues par des municipalités en partenariat avec les 
REINS. De plus, le document a mis l’accent sur l’importance du tri et du recyclage comme moyens 
pour améliorer les conditions de travail des REINS et optimiser la récupération des ressources 
(Diaz and Otoma, 2012). 
3.4.4 Philippines  
Linis Ganda, qui veut dire« beau et propre » en français, est une ONG située dans la région 
métropolitaine de la capitale des Philippines appelée Métro Manila. Elle a été établie pour 
formaliser l'activité des REINS au début des années quatre-vingt. La leader de l’association, 
Leonarda Camacho, a réussi à adapter des programmes de recyclage et de compostage observés 
en Suisse à la réalité philippine, et ce, par l’organisation des magasins de bric-à-brac, la mise en 
place d’un programme de sensibilisation à la séparation des déchets ménagers et commerciaux en 
secs et humides ainsi que par l’établissement d’un horaire de collecte (Medina, 2007; IWPAR, s.d.).  
Ce programme comprend aussi la participation des éboueurs itinérants ou « éco-aides » possédant 
des cartes d’identité, des t-shirts et des équipements de collecte distinctifs autant pour la terre 
ferme que pour les cours d’eau. Ces éboueurs collectent et achètent les matériaux recyclables de 
façon hebdomadaire des résidents de 200 000 à 300 000 ménages (environ 20 % de la totalité des 
ménages de Métro Manila) et des écoles de façon mensuelle pour ensuite les vendre aux magasins 
39 
des bric-à-brac à des prix fixés par Linis Ganda. Puis, les propriétaires des bric-à-brac revendent 
les matières à des entreprises de plus grande taille (ibid.).  
Linis Ganda regroupe actuellement 527 bric-à-brac, 2 000 éco-aides et 132 chauffeurs. Selon ses 
registres, elle contribue avec 295 619 $ par mois à l’économie informelle. Ses tâches principales 
sont de demander des emprunts au nom des COOP de bric-à-brac et en redistribuer une partie. 
L’autre partie sert à acheter des équipements pour les REINS qui travaillent avec eux. Par ailleurs, 
Linis Ganda fournit des formations en comptabilité et entrepreneuriat aux membres. Elle distribue 
aussi un manuel sur les méthodes appropriées de disposition de déchets à l’échelle nationale 
(IWPAR, s.d.). 
Les propriétaires des bric-à-brac gagnent entre 370 et 925 $ par mois, ce qui les situe bien au-
dessus de la moyenne salariale en Philippines (Chintan, 2005; Banque du Canada, 2012). Les éco-
aides quant à eux, ils gagnent entre 5 et 20 $ par jour, ce qui leur permet de satisfaire leurs besoins 
de base (ibid.), mais pas assez pour être en mesure de consulter un médecin, d’ailleurs; ils ne 
possèdent pas d’avantages sociaux (WIEGO, 2010). Pour avoir une base de comparaison, le 
salaire minimum aux Philippines est le troisième le plus élevé en Asie du Sud-est et se situe entre 
9,25 et 10,10 $ par jour (Business World online, 2012 ; Banque du Canada, 2012). 
Malgré la croissance que Linis Ganda a connue depuis sa création en faisant passer le volume de 
récupération de 69 496 tonnes en 1997, à 209 770 tonnes en moins de dix ans et en augmentant le 
taux de récupération de 6 % en 1997 à 31 % en 2009 (Chiu, 2010), elle ne regroupe qu’une portion 
des REINS à Métro Manila. Par ailleurs, il existe d’autres ONG qui travaillent auprès des REINS en 
leur offrant entre autres, un accès à des cliniques.  
3.4.5 Inde 
Même si la démarche d’organisation n’a pas été entamée à la grandeur du pays, des efforts sont 
faits notamment dans les villes de Pune, Delhi et Ahmedabad pour que les REINS s’organisent en 
COOP et ainsi deviennent les acteurs principaux des systèmes qui leur permettent de collecter des 
matières auprès des résidences et des ICI. Un des moyens pour y parvenir est de demander leur 
intégration à la collecte porte-à-porte pour garantir des conditions de travail plus sanitaires et par 
l’effet même, ils augmentent leur revenu en raison de leur accès à des matières de meilleure 
qualité. C’est à travers ce type de mesures qu’ils arrivent à transformer leur statut de REINS à celui 
de fournisseurs de services (WIEGO, 2012b). 
Le système de castes présent en Inde depuis des siècles a fait en sorte que les tâches les plus 
minables sont exécutées par le groupe le plus marginalisé de toute la structure, soit les dalits, qui, 
en langue Marathi, veux dire « supprimés ou écrasés » (Medina, 2007; Kilby, 2011). De nos jours, 
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la récupération de déchets est réalisée en grande partie par les dalits, principalement des femmes 
et des enfants. Cependant, des ONG œuvrant auprès des REINS ont réussi à réduire la proportion 
d’enfants qui travaillent dans la RI. Un exemple de ceci est la ville de Pune; qui se démarque des 
autres villes par la démarche d’organisation des REINS grâce à l’action du SNDT (Kilby, 2011). 
Dans les années quatre-vingt-dix, le Centre de formation continue de l’Université des femmes 
(SNDT) menait un projet d’éducation informel pour les enfants qui a fini par prendre une dimension 
de justice sociale visant à légitimer le rôle des REINS et à rétablir leur dignité. Cette vision a été à 
l’origine de la création du Kagad Kach Patra Kashtakari Panchayat (KKKP), un syndicat des 
REINS. Le modèle syndical a été retenu en raison du nouveau statut conféré aux REINS en tant 
que « vrais travailleurs », avec du pouvoir pour négocier et défendre leurs droits en utilisant des 
moyens de pression, et ce, sous une perspective de court, moyen et long terme. KKKP 
(Chikaramane and Narayan, 2005).  
Comme avec n’importe quel autre syndicat, les REINS désirant devenir membres du KKKP doivent 
payer une cotisation annuelle pour couvrir les frais d’opération. Par contre, l’adhésion est ouverte à 
des hommes et des femmes de n’importe quelle caste, lieu de naissance et orientation religieuse. 
En outre, seulement des moyens de résistance non violents sont utilisés pour défier les injustices 
perpétrées par le système gouvernemental. Contrairement aux syndicats conventionnels, les 
membres du KKKP sont des travailleurs autonomes. Par ailleurs, le KKKP ne fournit pas de 
services et les avantages qui en sont tirés par les membres sont financés par eux-mêmes (ibid.).  
KKKP a été pionnier en Inde dans la lutte pour la reconnaissance des droits des REINS et il a 
remporté des victoires cruciales pour les REINS. La première de ces victoires a été l’émission pour 
les REINS des cartes d’identité reconnues et soutenues par la municipalité en 1995, ce qui a 
autorisé leur travail et réduit le harcèlement envers eux. La deuxième victoire a été celle de 
l’établissement en 1998, d’une coopérative de bric-à-brac pour contourner les revendeurs et pour 
que les membres bénéficient d’un meilleur prix pour leurs matières; spécialement les femmes, qui 
ont très peu de pouvoir de négociation. En outre, KKKP a aussi établi une caisse populaire 
d’épargne et de crédit qui a progressé du prêt des montants pour les besoins de base jusqu’au 
service de prêt sur gage (Kilby, 2011). 
Une autre victoire importante est l’accès à l’assurance médicale pour les REINS. À partir de 2002, 
la municipalité de Pune a reconnu qu’il y avait des risques associés au travail des REINS, et donc, 
a accepté de payer une prime d’assurance maladie. Encore une fois, Pune a été la première 
municipalité à institutionnaliser ce schéma. Par ailleurs, KKKP s’est battu pour que le travail des 
REINS soit reconnu dans la catégorie « d’occupations malpropres », qui existe en Inde, afin que 
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leurs enfants puissent aussi bénéficier de l’assurance maladie et d’une subvention du 
gouvernement central pour aller à l’école. Cette action et d’autres entreprises par KKKP ont fait en 
sorte que l’incidence du travail des enfants diminue de 76 % (Kilby, 2011; Chikaramane and 
Narayan, 2005). 
À la suite de l’apparition d’un nouveau cadre de référence pour la GDSM en 2000, qui prévoyait 
que les municipalités démarrent une collecte des déchets porte-à-porte, KKKP a mis en place des 
projets pilotes dans plusieurs quartiers de Pune. Une fois que les modalités de paiement et niveau 
de service ont été ajustées et que le service s’est stabilisé, KKKP a lancé en 2007 une coopérative 
exclusivement pour la collecte porte-à-porte appelée SWACH. Cette nouvelle entité est 
indépendante de KKKP et l’adhésion est disponible pour tous les REINS intéressés. SWACH est 
maintenant responsable de la collecte de déchets dans 57 % des secteurs de la ville de Pune. La 
municipalité lui a octroyé une subvention pour fonctionner pendant cinq ans, après lesquels, 
SWACH devra devenir autonome. Depuis son apparition, SWACH a joui de l’acceptation de la 
communauté. Par ailleurs, l’organisme a ajouté des services à son offre, comme des points de 
collectes pour les objets de grand format, des bacs à compost, des collectes spéciales pour les 
déchets électroniques et des solutions spécifiques pour les ICI (Kilby, 2011). 
Il existe un autre syndicat de travailleuses informelles dans la ville d’Ahmedabad, au Gujarat, fondé 
en 1972, qui regroupe 1,3 million de membres de 67 métiers différents, appelé Self-Employed 
Women Association (SEWA). Plus de 30 000 femmes REINS en font partie. Ce syndicat a constitué 
des coopératives afin de mieux répondre aux besoins des membres. Dans le cas des REINS, 
SEWA possède une coopérative pour la collecte porte-à-porte, une coopérative qui fabrique des 
articles de bureau faits à partir de papier recyclé. D’ailleurs, cette coopérative fournit la Banque 
mondiale avec ces articles (Sharma, 2011). Tout comme le KKKP, les membres du SEWA paient 
des frais d’adhésion qui leur permettent d’avoir accès à des services de soutien comme la banque 
de SEWA, l’assurance maladie, de services juridiques et des garderies (SEWA, 2009). 
3.4.6 Chine 
Il est estimé que le nombre de REINS en Chine s’élève à plus de 6 millions répartis dans les plus 
grandes villes du pays (Kaiming, 2008) dont la plupart sont des migrants d’autres provinces. Ceci 
les rend vulnérables du fait que, pour être résident légal dans une ville, le migrant rural doit avoir 
une offre d’emploi de la part d’un employeur. Or, les REINS sont des résidents illégaux puisqu’ils ne 
travaillent pas pour personne (Medina, 2011). Contrairement à d’autres pays asiatiques, il n’existe 
pas de coopératives de REINS en Chine qui leur procureraient de meilleures conditions de vie et de 
travail.  
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Cependant, il y a des organismes qui travaillent auprès des REINS, comme l’Institut d’observation 
contemporaine à Shenzhen, qui offre localement de l’accompagnement aux REINS migrant pour 
améliorer leurs conditions de santé, des dialogues sociaux, de la formation en matière des déchets 
et qui facilite l’amélioration des politiques publiques (Kaiming, 2008).Il existe toutefois la possibilité 
que des mouvements d’organisation des REINS apparaissent à moyen terme, car à la suite de 
l’atelier stratégique mondial organisé par SWACH et KKPKP à Pune, en avril 2012, des activistes 
chinois ont montré de l’intérêt à démarrer une démarche d’organisation, notamment à Beijing, en 
raison du nombre élevé de REINS qui y travaillent (Global Alliance of Waste Pickers, 2012). 
3.4.7 Égypte 
Tout comme dans d’autres villes des PED, la capitale de l’Égypte fait face au problème de la 
gestion de matières résiduelles. Plus particulièrement, Le Caire fait face à une collecte insuffisante 
de déchets et à une disposition inadéquate, puisque 95 % des déchets collectés, à l’exception des 
matériaux recyclables, sont disposés dans des dépotoirs à ciel ouvert. Le 5 % restant est disposé 
dans des lieux d’enfouissement contrôlés qui ne possèdent pas de mesures de prévention de la 
pollution. Les quartiers défavorisés ne sont desservis que rarement ou jamais (Medina,2007). Dans 
ce dernier cas, les citoyens font appel à une des trois méthodes suivantes : ils jettent les déchets 
dans les rues, ils les brûlent ou bien, ils créent des décharges dans des terrains vacants. 9 000 
tonnes de déchets sont générées chaque jour au Caire, dont 56 % est constitué de matière 
organique (Bushra, 2000). 
Il n’existe pas de programmes de recyclage municipaux en Égypte, par contre, la collecte de 
matières organiques pour des fins de compostage est faite en raison de la grande demande de 
compost des agriculteurs égyptiens (Medina, 2007). De la totalité des déchets générés, seulement 
68 % est collecté. Cette collecte est effectuée par des compagnies privées qui, pour la plupart, sont 
des microentreprises opérant sous un schéma informel organisé. La moitié de ce pourcentage, soit 
environ 3 000 tonnes, est ramassée par des collecteurs informels appelés zabaleen (Fahmi and 
Sutton, 2006; Bushra, 2000), par contre, les zabaleen affirment collecter 6 000 tonnes par jour 
(Fahmi and Sutton, 2010). Mis à part la collecte des déchets, la religion des zabaleen est une 
particularité qui les rend minoritaires, car contrairement au reste de la population égyptienne 
musulmane, les zabaleen sont des chrétiens coptes. 
Originellement, les zabaleen étaient des immigrants ruraux venus du sud agricole de l’Égypte qui 
se sont installés en périphérie du Caire vers les années 1920. Avant leur arrivée, c’était un autre 
groupe d’immigrants, les wahiya ou « peuples de l’oasis » en français, venus de l’oasis de Dakhla 
100 ans avant, qui effectuaient la tâche de collecter les ordures de la ville. Ces derniers avaient des 
ententes avec les propriétaires de bâtiments, auxquels ils payaient un montant pour ramasser les 
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déchets des locataires, qui à leur tour, payaient des frais mensuels pour le service aux wahiya 
(Fahmi and Sutton, 2006). Par ailleurs, les wahiya obtenaient des revenus de la vente des déchets 
aux bains publics qui les utilisaient comme carburant. 
Lorsque les zabaleen sont arrivés au Caire, les bains publics n’utilisaient plus de déchets, mais du 
pétrole. Étant donné que les zabaleen élevaient des porcs et que le contenu organique des déchets 
était considérable, les wahiya ont établi une relation d’affaires avec les zabaleen (Meyer, 1987; 
Neamatalla, 1998). À partir de la moitié des années 1930 jusqu’à 1980, les zabaleen sont devenus 
des sous-traitants des wahiya pour la collecte des déchets au Caire. La différence entre le rôle des 
zabaleen et celui des wahiya était que ces derniers conservaient les routes et les frais de service 
tandis que les zabaleen obtenaient uniquement le droit de faire la collecte des déchets. Ils devaient 
parfois payer les wahiya pour le droit à faire des collectes (CID Consulting, 2008).  
Au fur et à mesure que Le Caire a grandi, les zabaleen ont été obligés de se déplacer de plus en 
plus loin. En effet, ils ont fait l’objet de six expulsions forcées en l’espace de 30 ans jusqu’à ce que, 
en 1970, la municipalité leur assigne une carrière abandonnée dans le quartier de Manshiet 
Nasser, au pied de la montagne Mokattam, située à l’est de la ville. De nos jours, il existe sept 
communautés de zabaleen dans la zone métropolitaine du Caire parmi lesquelles, celle de 
Mokattam est la plus importante, en raison de son niveau de développement concernant le 
recyclage et son nombre d’habitants (Fahmi and Sutton, 2010; CID Consulting, 2008; Medina, 
2007). 
En 1981, un programme de développement environnemental des zabaleen commandité par la 
Banque mondiale, a été mis en place dans le but d’améliorer les conditions de vie et de travail de la 
communauté de Mokattam, aussi appelée « la cité des ordures », et ce, en raison de l’incidence de 
maladies humaines, d’épidémies animales et des précaires conditions environnementales 
présentes, sans mentionner le taux élevé d’analphabétisme, le surpeuplement des foyers (huit 
personnes par maison en moyenne) et le faible revenu des habitants. Les objectifs du programme 
ont été atteints temporairement, car ledit programme ne prévoyait pas la croissance du nombre 
d’habitants de Mokattam et aucun travail de sensibilisation n’a donc été fait afin de modifier les 
comportements des zabaleen, ce qui explique pourquoi leurs conditions de vie se sont détériorées 
à nouveau. Néanmoins, le projet a réussi à changer les maisons en fer-blanc par des maisons en 
ciment, à introduire de l’électricité, et à construire des rues (ibid.). 
En 1987, la Fondation Ford et Oxfam ont commandité un projet de mécanisation chez les zabaleen 
dans le but d’augmenter leurs revenus par l’introduction de machines pour le granulage du 
plastique et le broyage de chiffons. C’est ainsi que les microentreprises de recyclage sont nées. De 
la même façon, une usine de compost a été mise en place avec l’aide de la Fondation Ford et de la 
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Communauté européenne. Vers l’année 2000, 228 petites et microentreprises ont été recensées, 
comme montré le tableau 3.3. Toutefois, le nombre d’entreprises a augmenté en 316 % en 2009, 
lorsqu’un total de 722 microentreprises ont été recensées. De ces entreprises, 72 % était lié au 
plastique. Par ailleurs, seulement 1 % de ces entreprises étaient légalement constituées (CID 
Consulting, 2009). 
Tableau 3.3 Nombre d’industries de recyclage à Mokattam (adapté de Medina, 2007, p. 222) 
Types d’industrie Nombre d’industries 
Moulage de plastique 65 
Lavage et tri de plastique 6 
Granulation du plastique 15 
Broyage des vêtements 17 
Compaction de papier 19 
Coupe de cannettes/bidons 29 
Lavage de cannettes/bidons 2 
Granulation 11 
Recyclage d’autres plastiques 7 
Moulage par injection 44 
Fonderies d’aluminium 13 
Total 228 
En 2000, les zabaleen ont commencé un processus de remplacement de leurs véhicules de travail, 
à la suite du bannissement de l’utilisation des chars tirés par des ânes, par l’Autorité de propreté et 
d’embellissement du Caire (CCBA). La transition n’a pas été facile étant donné que les zabaleen ne 
savaient pas conduire des camions et qu’ils n’avaient pas non plus accès à des prêts pour se les 
procurer. Il a donc fallu dépendre des wahiyas afin de pouvoir les acheter (Medina, 2007).  
En outre, la CCBA a octroyé des licences aux zabaleen pour desservir des quartiers défavorisés, 
cependant ils étaient responsables de taxer directement les résidents. Parfois, les zabaleen 
devaient payer un « dépôt » à la CCBA à l’avance pour assurer leur droit à collecter les déchets 
des édifices à appartements. De plus, la CCBA a assigné aux zabaleen les édifices à desservir 
sans que ces derniers sachent s’ils étaient habités ou si les résidents allaient payer (Medina, 2007).  
Malgré ce qui précède, le changement a comporté plusieurs avantages. D’abord, il a augmenté la 
productivité des zabaleen, car ils pouvaient maintenant ramasser les déchets plus rapidement et 
facilement. Ensuite, il a rendu inutile le travail des enfants qui, maintenant, pouvaient aller à l’école. 
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Des projets de santé ont été mis en place également, ce qui a réduit considérablement la mortalité 
infantile, passant d’un taux de 25 % dans les années 1980, à 11,7 % en 1991 (ibid.).  
Au cours des années 2000, la CCBA a décidé de privatiser le service municipal de GDS en 
octroyant des contrats allant jusqu’à 50 M de dollars américains à AMA, une multinationale 
italienne, à Urbaser et FCC; deux multinationales espagnoles, à la compagnie égyptienne de 
collection de déchets et à la International Environmental Services. Ceci en raison du fait que la 
CCBA considère que les méthodes des zabaleen étaient non hygiéniques, archaïques et 
rétrogrades et donc, elles ne se conformaient pas à l’idée de modernité et de progrès véhiculée par 
cet organisme. Par ailleurs, ces compagnies ont l’obligation de recycler 20 % des matières 
collectées, tandis que le 80 % restant est disposé dans un lieu d’enfouissement. En revanche, les 
zabaleen recyclent de 80 à 85 % de ce qu’ils récupèrent, et ce, sans aucuns frais pour le 
gouvernement, car ils ne sont pas payés pour la fourniture de leur service (Fahmi and Sutton, 2010; 
CID Consulting, 2008; Medina, 2007).  
L’apparition des compagnies privées est une menace à la subsistance des zabaleen, car moins de 
déchets sont disponibles pour effectuer leurs collectes. Par ailleurs, la privatisation du service de 
collecte modifie le modèle de disposition de déchets de résidents, car au lieu de faire des collectes 
porte-à-porte, les compagnies ramassent des conteneurs. De plus, leurs camions ne sont pas 
adaptés aux rues étroites, ce qui fait que quelques secteurs ne soient pas desservis (Ignatius, 
2011; Fahmi and Sutton, 2010).  
Dès lors, la ville est devenue plus sale qu’avant l’introduction du service privé, car des 
récupérateurs indépendants, qui ont réintroduit les chars tirés par des ânes, fouillent dans les 
conteneurs et laissent des déchets autour, ce qui attrait les chiens itinérants et la vermine. Cette 
situation a produit le mécontentement des résidents, d’une part, car leur culture et leur classe 
sociale leur font préférer de ne pas devoir s’occuper des ordures et les descendre aux conteneurs 
(CID Consulting, 2008). D’autre part, les résidents sont déjà habitués à côtoyer les zabaleen de leur 
quartier, car des liens sociaux se sont déjà tissés. En outre, les résidents refusent de payer un 
double frais pour le service de collecte; soit un frais payable via la facture d’électricité pour le 
service de collecte privé et un frais payable directement au zabal (forme singulière de zabaleen) 
lorsqu’il fait la collecte porte-à-porte (Ignatius, 2011; Fraser, 2009; CID Consulting, 2008). 
L’intégration des zabaleen au service formel de GDS a été essayée en raison du savoir-faire 
développé par ces derniers. Pourtant, les compagnies voulaient que les zabaleen ne travaillent que 
huit heures par jour exclusivement pour effectuer la collecte des déchets, sans la possibilité de 
conserver les matériaux recyclables. De plus, les salaires offerts par les compagnies étaient plus 
bas que les revenus normalement obtenus par les zabaleen. Après avoir connu un taux de rotation 
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de personnel trop élevé, les compagnies ont fait le choix d’engager des zabaleen sous leurs 
propres conditions. Nonobstant, la plupart de zabaleen continuent à travailler à leur compte en 
faisant face à la concurrence des compagnies. 
Le plus récent coup administré aux zabaleen de la part du gouvernement égyptien a eu lieu en 
2009, quand celui-ci a décidé de tuer 300 000 porcs comme mesure de prévention contre la grippe 
H1N1. Loin d’avoir un effet positif, cette décision a eu un impact défavorable pour la ville au 
complet. Les zabaleen ont perdu une de leurs deux sources de revenus, car ils élevaient des porcs 
qu’ils revendaient périodiquement. Après le massacre des porcs, les zabaleen n’avaient plus 
d’intérêt à collecter les matières organiques, qui servaient justement à alimenter les porcs. C’est 
ainsi que les déchets ont commencé à s’empiler dans les rues du Caire rendant la ville encore plus 
sale et cette fois-ci, avec un risque sanitaire encore plus élevé en raison de la prolifération de la 
vermine et des rongeurs (Fraser, 2009; Audi, 2009). 
Encore aujourd’hui, les citoyens du Caire sont mécontents avec le stade de malpropreté de la ville 
encore plus évident depuis que les zabaleen ont arrêté de collecter les matières organiques. 
Quelques-uns ont recommencé à le faire pour élever des porcs de façon clandestine. Cependant, 
la plupart des matières putrescibles continuent à être un problème pour lequel les autorités du 
Caire n’ont pas encore trouvé une solution viable (ibid.).  
3.4.8 Zambie 
Aucune évidence d’organisation n’a été trouvée parmi les REINS de la Zambie. Cependant, des 
entreprises communautaires ponctuelles ont été mises en place en collaboration avec la 
municipalité dans les zones périurbaines de la ville de Lusaka. Ces entreprises, un nombre de 
soixante-dix, fournissent des emplois à environ 800 REINS pour la collecte des déchets (Waste 
business in Lusaka, 2012). Néanmoins, les REINS travaillant directement dans le site 
d’enfouissement municipal ne sont pas inclus dans la démarche et continuent à travailler dans des 
conditions défavorables. Comparativement à d’autres villes dans les PED, les REINS à Lusaka 
n’ont pas une masse critique significative, ce qui peut être un avantage en matière d’organisation, 
mais aussi un inconvénient quant au pouvoir de négociation auprès de la municipalité, surtout 
lorsque des contrats pour le service de collecte, transport et disposition des déchets sont attribués 
à des entreprises privées du SF dans la zone urbaine de Lusaka (ibid.).  
3.5 Cadre réglementaire concernant les REINS 
À la suite de mouvements protestataires, d’évènements catastrophiques ou des pressions 
politiques, plusieurs PED ont adopté des dispositions légales en matière de gestion des déchets et, 
dans quelques cas, des dispositions légales spécifiques au sujet des REINS. Bien que l’existence 
de la règlementation en matière de déchets soit un pas vers la bonne direction, il est fondamental 
47 
de s’assurer que des mécanismes pour l’application de la loi soient également mis en place et 
surveillés afin de rendre utiles les efforts des différentes PP et d’en garantir la continuité.  
Récemment, le document final de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable 
Rio+20 intitulé L’avenir que nous voulons, mentionne l’importance de la bonne gestion des déchets 
dans au moins trois de ses deux cent quatre-vingt-sept articles où les États s’engagent envers la 
promotion d’une gestion durable des déchets. Plus particulièrement, l’article 223 soulève la 
nécessité d’un « […] financement stable et suffisant à long terme est essentiel à la gestion 
rationnelle des produits chimiques et des déchets, en particulier dans les pays en développement » 
(ISWA, 2012; UN, 2012).  
Dans le même ordre d’idées, la 17
e
 Conférence des parties sur le changement climatique à Durban 
en 2011 a eu des résultats positifs quant à la discussion sur les déchets qui sont vus comme un 
des secteurs dans la reddition de comptes sur les actions de mitigation des changements 
climatiques des PD (ISWA, 2011). La présente section met en évidence les dispositions légales au 
sujet de la GDS et des REINS adoptées par différents PED. 
3.5.1 Colombie 
En 1999, le gouvernement colombien a approuvé la Loi 511 qui établit la fête nationale du recycleur 
et du recyclage le 1
er
 mars. Selon ladite loi, cette fête est tenue d’être célébrée dans toutes les 
juridictions. Par ailleurs, une distinction à l’échelle nationale appelée « médaille du recycleur » doit 
être octroyée à une personne physique ou morale se démarquant par ses efforts envers le 
recyclage. À l’échelle locale, les gouverneurs et les maires sont tenus également d’octroyer le 
même type de distinction (Secretaría del Senado de la República de Colombia, 2012). 
Par ailleurs, la loi établit un programme d’éducation et de formation pour les recycleurs REINS ainsi 
que des programmes de logement pour les REINS reconnus par les autorités. Dans le même ordre 
d’idées, la loi prévoit la création d’un programme spécial en santé et nutrition pour les mères 
allaitantes et les enfants des REINS. Finalement, la loi établit que les maires et les organismes 
concernés doivent promouvoir la participation publique dans les activités de recyclage (ibid.). 
Dans le but de reconnaitre le rôle des recycleurs de la Loi 511, le Décret présidentiel 2395 de 
l’année 2000 a été émis pour encadrer l’article 2 de ladite loi concernant la distinction du recycleur. 
Ce décret établit les catégories pour lesquelles la médaille serait décernée, soit; les activités de 
recyclage industriel, la recherche en matière de recyclage, les organisations de REINS, des REINS 
non organisés et les fournisseurs des services publics d’entretien (Alcaldía de Bogotá, 2000).  
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3.5.2 Brésil 
Le Brésil comporte une longue liste de dispositions légales locales concernant la récupération des 
résidus depuis les années 1990, lors de l’apparition des mouvements d’organisation des REINS. 
Cependant, la Politique nationale sur les résidus solides n’a vu le jour qu’en 2010 après 20 ans de 
débat autour du sujet (Dias and Alves, 2008). 
Cette loi met en évidence le rôle clé des REINS dans la GDS à l’échelle nationale en suggérant à 
plusieurs reprises que les différents paliers gouvernementaux et les entreprises puissent effectuer 
des partenariats avec des COOP de REINS. Par ailleurs, elle établit la responsabilité partagée des 
municipalités, de la société et des entreprises vis-à-vis des résidus générés. Dans le même ordre 
d’idées, les citoyens sont tenus d’aménager leurs résidus de façon adéquate dans le but de les 
faire collecter, ce qui implique de participer à la collecte sélective si elle est disponible. À leur tour, 
les municipalités ont l’obligation d’effectuer la collecte des résidus et de valoriser les matériaux qui 
y sont présents par le biais du recyclage et le compostage. Elles sont aussi tenues de disposer les 
déchets ultimes de façon appropriée (Sous-direction des affaires juridiques du Gouvernement du 
Brésil, 2010).  
Par ailleurs, la loi interdit les dépotoirs à ciel ouvert et les activités de recyclage informel dans les 
lieux d’enfouissement. En ce qui a trait aux résidus dangereux, l’importation de ceux-ci est interdite 
et les sociétés juridiquement constituées qui utilisent ce type de matériaux sont obligées de 
s’inscrire à un registre national et d’élaborer un plan de gestion de ces matériaux. De plus, la loi 
indique que les instances responsables de l’autorisation des activités opérant avec des résidus 
dangereux sont susceptibles d’exiger l’acquisition d’une assurance de responsabilité civile pour 
dommages à l’environnement et à la santé publique (ibid.). 
À l’échelle étatique, la Loi 3517/04 et la Loi 3890 de Brasilia désignent les REINS comme étant 
bénéficiaires des matériaux recyclables. Par ailleurs, la Loi 3890 implante la collecte sélective dans 
toutes les régions administratives de ce district fédéral. L’état de Minas Gérais possède une 
politique de GDS qui date de 2009. Il possède également des dispositions qui interdissent les 
activités informelles de recyclage dans les décharges, mais qui engagent les municipalités à fournir 
de l’emploi aux REINS déplacés (Dias and Alves, 2008). 
Des exemples de municipalités qui ont mis en place des dispositions spécifiques pour les COOP 
des REINS sont Belo Horizonte, Porto Alegre et Diadema. La Loi organique de Belo Horizonte 
prévoit que la vente et la collecte de matières recyclables devraient préférablement être faites par 
des COOP. Quant à Porto Alegre, la Loi 234 stipule que les matériaux recyclables issus de la 
collecte municipale devraient préférablement être acheminés à des associations enregistrées des 
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REINS. À Diadema, les dispositions en place permettent à la municipalité de constituer des accords 
avec des COOP de REINS et de signer des contrats avec elles pour le service de recyclage (ibid.) 
3.5.3 Pérou  
En matière de déchets au Pérou, il existe la Loi générale des résidus solides 27314 sanctionnée en 
2000. Cette loi constitue un guide pour l’ordonnance des responsabilités des organismes publics 
ainsi qu’une définition des principes clés comme la réduction à la source, la prévention des risques 
environnementaux et la protection de la santé (Ruíz et al., 2009). Cette loi a été précédée par des 
dispositions sanitaires telles que le Décret suprême D.S. 6-STN 9/11/64 concernant la disposition 
des ordures en utilisant des lieux d’enfouissement sanitaire, le Décret suprême D.S. No 013-77-SA 
29/11/77 en lien avec la valorisation de la fraction recyclable des déchets inorganiques et le Décret 
suprême DS 037 83 SA 28/09/73, qui est le règlement d’assainissement urbain. La loi prévoit que 
les municipalités sont responsables de la gestion des déchets résidentiels, commerciaux et de 
toute autre entité générant des déchets semblables à ceux-ci dans leur juridiction (Ruíz et al., 
2009). 
La loi prévoit également que le Ministère de l’Environnement doit promouvoir l’élaboration des un 
plan intégré de gestion environnementale des résidus solides (PIGARS) à l’échelle municipale en 
établissant une échéance d’un an pour que les municipalités en adoptent un. Cependant, la 
disposition s’est avérée peu efficace, car huit ans après la date d’échéance, seulement 50 
municipalités sur 195 possédaient un PIGARS approuvé. Par ailleurs, le Décret suprême D.S. 054-
2004 a fixé l’année 2005 comme la date boutoir pour que les municipalités provinciales approuvent 
un règlement de GDS. Toutefois, le nombre de municipalités qui a atteint la cible fixée est inférieur 
à celui des municipalités ayant approuvé leur PIGARS (Ruíz et al., 2009). 
La Loi 28611 ou Loi générale de l’environnement promulguée en 2005, instaure les principes 
directifs pour l’exercice du droit à un environnement sain, l’obligation de contribuer à la gestion 
environnementale efficace, et la protection de l’environnement dans le but d’améliorer la qualité de 
vie de la population et soutenir à la démarche de développement durable du pays (FENAREP, 
2011). Par ailleurs, il existe également la Loi 29263, qui est rentrée en vigueur en 2009 dont les 
articles 306 et 307 ont trait à la GDS. L’article 306 établit des peines corporelles pour l’implantation 
d’un dépotoir sans autorisation ainsi que des peines corporelles et économiques pour ceux qui 
utilisent les déchets solides comment nourriture pour les animaux destinés à la consommation 
humaine (ibid.).  
L’article 307 énonce les peines corporelles pour les individus qui trafiquent des déchets dangereux 
de sans autorisation (ibid.). En mai 2009, la Politique nationale de l’environnement a été 
approuvée. Elle détermine la gestion intégrée de la qualité environnementale dont une des lignes 
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directrices est de « promouvoir la formalisation des récupérateurs et recycleurs ainsi que d’autres 
acteurs qui participent dans la gestion des résidus solides » (FENAREP, 2011). 
Toutefois, la victoire la plus importante remportée par des ONG et des organismes de coopération 
a été la ratification de la Loi générale des récupérateurs, par le ministère de l’Environnement en 
2009. Cette loi établit les normes d’inclusion pour les REINS dans la GDSM et inclut des aspects 
tels que l’accès au service de santé. Étant donné que l’implantation de cette disposition relève des 
compétences municipales, son exécution est faible, car il existe des différences abyssales parmi les 
diverses municipalités du pays (WIEGO, 2012a). 
3.5.4 Philippines 
En 1990, les membres de Linis Ganda ont élaboré un projet de loi pour la gestion des déchets étant 
donné qu’il n’y en avait pas. Le projet de loi a été revu et est rentré en vigueur en 2000 à la suite du 
collapse de 60 000 m
3
 d’ordures dans le dépotoir de Payatas qui a tué 234 REINS qui y habitaient. 
Cette loi est connue comme Loi de la République 9003 de 2000 ou Loi de la gestion écologique de 
déchets de 2000. Elle reconnait le travail des REINS et rend leurs conditions de travail moins 
difficiles. Par ailleurs, cette loi bannit les activités dans les décharges et établit la Commission 
nationale de GDS, qui est chargée de la mise en œuvre de cette loi. En outre, la loi établit la 
création du Centre national d’écologie, qui est responsable de la formation et de l’éducation par 
rapport à ladite loi (IWPAR, s.d.).  
La loi comprend également les dispositions suivantes : la création des Conseils de gestion des 
déchets solides à l'échelle provinciale, municipale et communautaire; la préparation d’un rapport 
sur le statut national de gestion des déchets; le développement du cadre national du système de 
GDS; la fixation d’un taux de 25 % de détournement des déchets des sites d’enfouissement pour 
les unités locales du gouvernement (ULG); la clôture les dépotoirs à ciel ouvert ou la conversion 
des dépotoirs à ciel ouvert à des lieux d’enfouissement contrôlés; l’obligation de la séparer et de 
recycler les déchets au niveau des ULG; l’octroi des primes aux ULG, ONG et des entités privées 
afin de promouvoir la participation à la gestion écologique de déchets; l’imputabilité civile, criminelle 
et administrative des contrevenants et l’implantation d’installations de recyclage au niveau des 
communautés ou des groupes de communautés (Medina, 2007; WEPA, s.d.). En outre, la 
Commission nationale de GDS a publié le Plan-cadre national pour l’intégration du secteur informel 
dans la GDS, qui détaille la marche à suivre en ce qui concerne les actions menant à l’incorporation 
des REINS au système formel de façon efficace (NSWMCP, 2010). 
3.5.5 Inde 
Les dispositions légales en matière de déchets en Inde datent du début du XXIe siècle. L’une des 
plus récentes est la Plastic Waste (Management and Handling) Rules de 2011. L’ensemble de 
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règles contenues dans ce document vise à rendre les autorités municipales responsables de la 
coordination des PP impliquées dans la gestion des déchets, incluant les REINS, en ce qui a trait 
au plastique. (Annepu, 2012; ministère de l’Environnement et des forêts de l’Inde, 2011).  
Il y a aussi la Politique nationale de l’environnement. Ce document paru en 2006 contient des 
mentions par rapport au système informel. La première mention indique la reconnaissance du 
secteur informel de collecte et de recyclage des matériaux ainsi que l’amélioration de son accès à 
des services financiers institutionnels et à des technologies pertinentes. La deuxième mention 
indique le développement des compétences des entités locales pour la séparation, le réemploi et le 
recyclage des DSM ainsi que l’implantation et l’opération des lieux d’enfouissement à travers la 
sous-traitance concurrentielle des services de gestion des déchets (ministère de l’Environnement et 
des forêts de l’Inde, 2006). 
Par ailleurs, le Manuel de gestion des déchets solides publié par le Ministère du développement 
urbain du gouvernement indien, publié en 2000, met en valeur la récupération des ressources à 
travers le recyclage et la séparation à la source; ce qui rend durable le système de gestion des 
déchets solides du point de vue environnemental et économique. Le manuel, le premier de son 
type, traite plusieurs thèmes liés à la GDS, tels que la collecte, les spécifications techniques, des 
méthodes de manipulation de déchets, des directives suggérées pour la mise en place de la 
réglementation gouvernementale en matière de GDS au niveau local et des directives pour 
l’élaboration d’un plan municipal de gestion de déchets (Annepu, 2012). 
De plus, il existe aussi le Municipal Solid Waste (Management and Handling Rules), document paru 
en 2000 qui est considéré comme la plus importante disposition en matière de GDS en Inde. Cette 
série de règles rend imputables les autorités municipales pour le développement d’une 
infrastructure permettant de faire la collecte, le stockage, la ségrégation, le transport, le traitement 
et la disposition des DSM (Chintan, 2005). 
L’initiative la plus ancienne en matière de GDS est le Solid Waste Management Class 1. Ceci était 
un comité de travail réuni en 1999 qui a reconnu le travail du secteur du recyclage en lui accordant 
le droit de traiter les déchets recyclables. Il examine les pratiques existantes, suggère des pratiques 
pour améliorer l’hygiène du processus et des technologies, des suggestions pour l’amélioration des 
conditions du SI afin de promouvoir la séparation, la collecte, le transport et la disposition 
écologiques des déchets. Une des suggestions est d’organiser les REINS pour la collecte des 
matériaux recyclables des établissements et la reconnaissance de la contribution des REINS aux 
économies faites par les organismes locaux urbains pour le service de collecte, transport, 
disposition des déchets et économie d’espace dans les lieux d’enfouissement. (ibid.). 
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Des dispositions spécifiques pour les REINS existent à l’échelle régionale, par exemple, l’Ordre de 
la Corporation municipale de Bhopal de 2011 et l’Ordre du gouvernement de l’État de Mahārāshtra. 
Ces deux dispositions établissent l’intégration des REINS aux activités de collecte, ségrégation et 
recyclage dans les municipalités tout en promouvant leur organisation et bien-être (Chintan, 2005). 
3.5.6 Chine 
L’incursion de la Chine dans des questions environnementales est assez récente. Les premiers 
efforts en matière de protection environnementale motivés par le développement d’une 
sensibilisation environnementale se sont entamés tout de suite après l’ère de Mao Tse Toung, à la 
fin des années soixante-dix, qui correspond au début de la croissance économique du pays et à la 
hausse de la qualité de vie des Chinois. C’est ainsi que, en 1978 la protection environnementale 
devient une obligation de l’État par l’ajout de cette responsabilité dans la constitution. La Loi sur la 
protection de l’environnement a été promulguée en 1979 pour une implantation d’essai. Elle n’est 
pas rentrée en vigueur que dix ans plus tard (Beyer, 2006; Finpro, 2008). Cette loi pose les bases 
de toute la réglementation environnementale en Chine et établit l’obligation des individus de 
protéger l’environnement. Dans la même veine, elle octroie aux citoyens le droit de dénoncer les 
individus ou les organismes qui portent atteinte à l’environnement. Par ailleurs, la loi contient des 
provisions pour le contrôle de la pollution, les études d’impact et la supervision et la gestion de la 
protection de l’environnement de la part de l’État (Finpro, 2008). Plusieurs autres lois sur la 
pollution découlent de cette première loi, par contre, elles ont toutes été amendées depuis leur 
entrée en vigueur. 
À la suite du Sommet de la Terre, et comme réponse au grandissant processus d’industrialisation, 
la Chine a promulgué en 1995 la Loi sur la prévention et contrôle de la pollution causée par les 
déchets solides, une loi adaptée au contexte chinois issue de la révision de plusieurs lois 
étrangères en matière de déchets. Cette loi a été modifiée en 2004 et régule le traitement des 
déchets avec une attention particulière aux déchets industriels et aux déchets dangereux. Par 
ailleurs, elle fixe des responsabilités à plusieurs paliers du gouvernement quant à la collecte, au 
transport, au transfert, au stockage et à la disposition des déchets municipaux. D’ailleurs, il y a une 
brève mention quant à l’utilisation adéquate des matières recyclées (Beyer, 2006). De plus, la loi 
encadre le transfert interne des déchets et interdit le rejet des déchets de provenance étrangère en 
territoire chinois (ministère du Commerce de la République populaire de Chine, 2007). 
3.5.7 Égypte 
L’Égypte ne possède pas de loi spécifique pour la GDS. En revanche, des dispositions relatives à 
la GDS se trouvent dispersées dans plusieurs textes de loi. Parmi ceux-ci, la Loi 4 sur la protection 
de l’environnement de 1994 modifiée en 2009, traite le sujet des déchets en portant une attention 
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particulière aux déchets dangereux. Cette loi bannit l’incinération d’ordures à ciel ouvert ainsi que le 
stockage, le tri et tout autre traitement des déchets dans des zones non désignées par les 
autorités. La Loi 10/2005 établit des frais pour le système de collecte des déchets solides que les 
citoyens paient selon leur niveau de revenu et leur zone de résidence. En outre, le Décret du 
premier ministre 1741/2005 modifie l’article 11 des Régulations exécutives de la loi 4/1994 pour le 
recyclage et l’enfouissement ainsi que pour les équipements nécessaires pour la collecte et le 
transfert des déchets. Finalement, le Décret présidentiel 86/2010 de 2010, régule la fermeture des 
décharges et d’un dépotoir dans le Grand Caire ainsi que la réhabilitation de ces sites et l’attribution 
de cinq nouveaux sites pour le tri, le recyclage et la disposition des DSM à l’extérieur des zones 
résidentielles et commerciales du Grand Caire (SWEEPNET, 2010). 
3.5.8 Zambie 
En Zambie, la GDS s’inscrit dans le cadre de la Loi sur la protection de l’environnement et du 
contrôle de la pollution. Cette loi ainsi que ses règlements habilitent le Conseil de l’Environnement 
de la Zambie pour surveiller les pratiques de GDS, octroyer des permis aux générateurs de 
déchets, aux transporteurs et aux gestionnaires, ainsi quet de répondre aux urgences et aux 
plaintes des citoyens (LCC et ECZ, 2008). Par ailleurs, l’ECZ a établi en 2004 la Stratégie nationale 
de GDS de la Zambie. Cette stratégie propose des actions pour améliorer la GDS à court, moyen et 
long terme en tenant compte des PP impliquées. En outre, elle attribue des rôles aux différents 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux. Cependant, elle ne fait aucune mention 
des REINS ou du SI (ECZ, 2004). 
3.6 Conclusion du chapitre 
Le travail des REINS comporte des bénéfices environnementaux rattachés à la réduction des GES 
issue des déchets, dont le CH4 et le CO2 issus du transport, ainsi qu’à la préservation des 
ressources naturelles, qui autrement, devraient être extraites pour fabriquer de nouveaux produits. 
Par ailleurs, leur travail réduit la quantité d’énergie nécessaire dans la production de matériaux. 
Ces deux éléments rendent les activités industrielles plus efficaces en matière de coûts.  
Dans le même ordre d’idées, le travail des REINS fournit des économies aux municipalités sur les 
coûts opérationnels de la collecte et la disposition des déchets. En outre, le fait de ne pas recevoir 
un salaire fait en sorte que les municipalités économisent de l’argent concernant les bénéfices 
sociaux et les avantages salariaux. De façon indirecte, les REINS génèrent des économies dans le 
domaine de la santé publique en fournissant un environnement sain qui réduit le risque de maladies 
transmises par les rongeurs ou provoquées par la consommation d’eau sale. 
Les bénéfices fournis par les REINS ne sont pas sans coût et celui-ci est très élevé, car leur travail 
leur expose à des risques de santé liés à l’inhalation de vapeurs toxiques, à des infections 
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produites par le contact avec des matériaux contaminés, à des blessures musculosquelettiques et à 
des intoxications. En outre, les femmes ouvrant dans le secteur informel sont particulièrement 
vulnérables, car leurs revenus sont inférieurs à ceux de leurs pairs masculins. Un autre groupe 
vulnérable dans le SI est le groupe des enfants, qui sont encore plus vulnérables aux risques et aux 
accidents liés aux activités de récupération en raison de la fragilité de leur système immunitaire. 
Dans plusieurs pays, ils contribuent à la création du revenu familial par le biais de leur travail. Le 
troisième sous-groupe des REINS en matière de vulnérabilité est les personnes âgées, qui, compte 
tenu de l’affaiblissement de leurs capacités physiques ne peuvent pas se procurer des revenus 
élevés et qui ne peuvent non plus compter sur un régime de pension en raison de la nature 
informelle de leur travail. 
Heureusement, les REINS de plusieurs pays se sont organisés afin d’essayer de changer leurs 
circonstances. Tel est le cas des zabaleen au Caire, des catadores à Belo Horizonte et des 
récupérateurs aux Philippines, en Colombie, en Inde et au Pérou. Dans le même ordre d’idées, les 
autorités de nombreux pays se sont dotées de dispositions règlementaires concernant le recyclage 
et quelques-unes intègrent aussi le composant de la RI. Bien entendu, les mouvements 
d’organisation et la création de dispositions légales ont pris du temps à se mettre en place et la 
situation des REINS est loin d’être résolue, car dans plusieurs pays, les activités de RI demeurent 
illégales. Cependant, des améliorations sociales ont eu lieu et continuent à s’opérer grâce à la 
formation des COOP et au soutien des ONG.  
L’information contenue dans ce chapitre constitue la base de l’analyse présentée au chapitre 
suivant. Elle vise à comparer la situation des REINS dans huit villes des PED et à évaluer les 
éléments qui les motivent du point des points de vue social, environnemental, économique et de 
gouvernance. Le prochain chapitre explore également des scénarios possibles et met de l’avant 
des faits qui inspireront la dernière partie de ce travail. 
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4 ANALYSE 
Dans le présent chapitre, il est question d’effectuer une comparaison de huit villes des PED en 
fonction des différents aspects de la GDS sous une perspective de DD. Ceci est effectué dans le 
but d’identifier la ville possédant les meilleures conditions existantes pour le déroulement du travail 
des REINS ainsi que la ville ayant les conditions les plus défavorables aux mêmes fins. Tout 
d’abord, une méthodologie d’analyse est expliquée. Ensuite, les résultats obtenus sont présentés, 
suivis d’une discussion de tous les facteurs considérés. Finalement, des scénarios alternatifs sont 
proposés. 
4.1 Méthodologie 
Dans le but d’entamer une démarche structurée, l’utilisation d’un tableau multicritères a été retenue 
comme instrument d’analyse en raison de sa flexibilité pour refléter la pertinence de certains 
aspects considérés clés en matière de GDS. Cette section présente les objectifs et l’hypothèse, les 
caractéristiques du tableau et la procédure d’évaluation des villes. 
4.1.1 Objectifs et hypothèse 
Par le biais des données quantifiées présentées dans un tableau multicritères, l’analyse a pour 
objet premièrement de mettre en valeur la contribution des REINS dans les PED dans le scénario 
actuel. Deuxièmement, l’analyse vise à identifier le ou les emplacements où les circonstances de 
travail des REINS sont les meilleures ainsi que les facteurs habilitants qui ont rendu possible 
l’amélioration des conditions des REINS. Enfin, l’analyse cherche à identifier le ou les 
emplacements où des efforts considérables doivent être fournis dans le but de faire progresser la 
situation des REINS ainsi que les facteurs inhibant l’avancement des activités de RI et le cadre de 
vie des REINS.  
Dans un premier temps et afin de faire valoir le travail des REINS, les cotes les plus élevées pour 
chaque critère sont utilisées comme paramètre pour déterminer le potentiel maximal des volets du 
DD de chaque emplacement à l’étude. Ceci deviendra donc le scénario « idéal » à partir duquel 
sont évaluées les villes. Dans en deuxième temps, à partir des résultats généraux, une nouvelle 
normalisation est effectuée dans le but de pondérer chaque volet selon l’importance qui lui sera 
accordée par le biais des pourcentages totalisant 100 %. 
4.1.2 Caractéristiques de l’instrument d’analyse 
Le tableau multicritères utilisé pour l’analyse et présenté au tableau 4.1, est composé de deux 
axes : la zone à l’étude, qui correspond aux villes choisies et les critères de DD. La zone à l’étude 
comprend deux centres urbains en Amérique latine (Belo Horizonte au Brésil et Lima au Pérou); 
quatre en Asie (Beijing en Chine, Pune et Delhi en Inde et Quezón City aux Philippines) et deux en 
Afrique (Lusaka en Zambie et Le Caire en Égypte). Ces villes ont été choisies en fonction de la 
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disponibilité des données et sur la base du rapport Solid Waste Management in the World’s cities 
(UN-HABITAT, 2010). Dans un souci de cohérence avec la date de parution de ces deux rapports, 
toutes les données présentées correspondent à l’année 2010. 
Les critères de DD quant à eux, se divisent en quatre volets, à savoir; le volet de la gouvernance, le 
volet social, le volet environnemental et le volet économique. Divers barèmes sont disponibles pour 
mesurer le volet de la gouvernance, cependant, celui de la Banque Mondiale appelé Worldwide 
Governance Indicators (WGI) ou Indicateurs mondiaux de gouvernance (Worldbank, 2012) a été 
sélectionné pour l’exercice. Ce barème évalue la gouvernance à l’aide de six indicateurs qui sont la 
voix et l’imputabilité; la stabilité politique et l’absence de violence; l’efficacité gouvernementale; la 
qualité des régulations; l’état de droit et enfin, le contrôle de la corruption.  
En outre, les principes de bonne gouvernance suggérés par Court (2006) et par le Programme des 
Nations Unies pour le Développement (UNCTAD; 2009) ont aussi été analysés, tout comme l’indice 
de gouvernance mondiale créé par le Forum pour une nouvelle gouvernance mondiale (2011) qui 
évalue cinq champs d’action; la paix et la sécurité, l’état de droit, les droits de l’homme et la 
participation, le DD et le développement humain. Les Indicateurs de gouvernance durables que la 
fondation Bertelsmann Stiftung a conçus comme étant un outil pour cibler des stratégies opérantes 
de création des politiques au sein de l’OCDE, ont également été étudiés. L’outil mesure cinq 
domaines (démocratie, économie et emploi, affaires sociales, sécurité et ressources) divisés en dix-
neuf critères spécifiques. Toutefois, cette méthodologie est exclusivement applicable aux pays 
membres de l’OCDE (Bertelsmann Stiftung, 2011). À partir de cette information, quatre critères ont 
été choisis pour intégrer le volet de la gouvernance. Les trois premiers, soit, l’efficacité 
gouvernementale, l’état de droit et le contrôle de la corruption; ont été repris des WGI.  
Enfin, l’IDH de 2010 développé par l’UNDP est le dernier critère retenu. Cet indicateur constitue 
une mesure du bien-être de la population de tous les pays, il est composé par trois dimensions, 
soit; la santé, l’éducation et le niveau de vie (UNDP, 2010). Le PIB par habitant est un paramètre 
indicatif qui a été inclus dans le volet de gouvernance afin de contextualiser la production de 
richesse dans chaque pays où se trouvent les villes à l’étude. Cependant, il n’est pas considéré 
dans l’évaluation de celles-ci, car il serait injuste de pénaliser ou de récompenser les citoyens d’un 
pays en raison des ressources monnayables qu’ils possèdent.  
Le volet social comprend des paramètres de nature démographique rattachés spécifiquement à la 
problématique des REINS, à savoir; le pourcentage des REINS en relation à la population; la 
proportion des femmes travaillant dans la RI; l’accès aux services de santé ou de protection sociale 
et l’existence d’organismes de soutien aux REINS. En ce qui concerne le volet environnemental, 
les critères suivants ont été sélectionnés pour l’évaluation du rôle des REINS : la quantité de 
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déchets générée par an, la proportion de la population desservie par le système de collecte, les 
émissions de CH4 issues de l’enfouissement et la proportion totale de recyclage.  
Le volet économique à son tour, est composé du coût net de gestion par tonne de déchets par le 
SF en dollars américains, les économies réalisées par la municipalité dans la collecte et la 
disposition des déchets en dollars américains, le revenu du secteur informel par jour en dollars 
américains et finalement, le salaire des travailleurs informels par rapport au seuil de pauvreté en 
dollars américains. 
4.1.3 Procédure d’évaluation des villes 
À l’aide de la méthodologie de l’analyse multicritère de Perman et al., 2011; chaque critère a été 
normalisé numériquement, c’est-à-dire qu’après avoir converti les données qualitatives en données 
quantitatives par l’attribution d’une valeur numérique selon un classement des résultats; toutes les 
valeurs des colonnes ont été transformées en valeurs non dimensionnelles afin de rendre possible 
leur addition. C’est ainsi que pour chaque colonne, la valeur considérée comme étant la meilleure a 
reçu le chiffre « 1 » et le reste des valeurs de la même colonne ont été exprimées comme 
proportion de ce chiffre. 
Ensuite, chaque nouvelle valeur a été multipliée par un poids relatif selon l’importance du critère en 
question dans le cadre de la GDS et en lien avec la problématique des REINS. La somme des 
poids est égale à 100. Le résultat de chacune des dix-sept colonnes a été additionné de façon 
horizontale afin d’accorder un pointage spécifique à chaque ville selon les conditions existantes 
pour chaque critère évoqué à la section 4.1.2. Un premier exercice de cotation présenté à 
l’annexe 1 a permis d’établir une référence comparative des villes sous la prémisse systémique que 
tous les critères possèdent le même niveau d’importance et donc, le même poids leur a été attribué 
lors de la pondération. 
4.2 Instrument d’analyse 
Cette section présente le tableau multicritères employé lors de la comparaison de neuf villes des 
PED en lien avec la participation des REINS dans le recyclage des matériaux. Étant donné que ni 
le contexte de chaque ville vis-à-vis des volets du DD ni les impacts de ceux-ci sur la dynamique 
des villes ne sont semblables, chacun des volets est analysé séparément à la section 4.3 dans le 
but de nuancer les particularités et l’influence qui a chaque composant. 
Le tableau 4.1 montre les données obtenues pour chacun des volets du DD, ce qui permet d’avoir 
une vue d’ensemble. Il est à noter que les données contenues dans ce tableau proviennent des 
différentes sources qui seront donc identifiées en dessous de celui-ci. 
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Tableau 4.1 Instrument d’analyse comparative tenant compte des critères DD  
Ville 













































































































































0,555 0,554 0,630 0,699 
10 
993 
0,1% 56% 2 2 1 296 566 95 % 24,7 11 % 55,95   15,00 7,5 
Lima 0,493 0,324 0,540 0,723 5 292 0,23% 24% 3 2 2 725 424 76 % 7,1 20 % 52,41 14 % 7,26 3,63 
Lusaka 0,299 0,399 0,370 0,395 527 0,04% 39% 2 0 301 840 45 % 2,5 6 % 97,25 6 % 2,80 1,40 
Le Caire 0,322 0,427 0,280 0,620 2 698 0,23% 26% 1,5 2 3 454 996 77 % 14,4 75 % 6,09 73 % 11,55 5,78 
Beijing 0,607 0,404 0,289 0,663 4 433 1,50% 41% 0 0 6 570 000 80 % 47,1 30,6 % 49,06 9 % 7,66    3,83 
Pune 0,545 0,526 0,351 0,519 1 375 0,30% 92% 3 2 544 215 80 % 13,2 22 % 28,97 18 % 5,12 2,56 
Delhi 0,545 0,526 0,351 0,519 1375 1,30% 25% 3 2 2 547 153 90 % 13,2 34 % 59,46 6 % 3,59 1,80 
Quezón 
City 
0,559 0,347 0,227 0,638 2 140 0,41% 24% 2 3 736 083 99 % 6,0 39 % 43,32 17 % 6,05 3,03 
Sources: 
(1), (2) et (3) The World Bank, 2012.  
(4) UNDP, 2010, p.172. 
(5) Banque mondiale, 2012. 
(6) Pour Belo Horizonte et Delhi, UN-HABITAT, 2010, p.156; pour Lima, Lusaka, Le Caire, Pune, Delhi, Scheinberg, 2011, p.64; pour Beijing, Rui, 2006; Goldstein, 2007.  
(7) Pour Pune, SNDT Womens’ University et Chintan Environmental Research and Action Group, 2008, p.177; Beijing est une moyenne des pays, pour le Brésil le résultat provient d’une étude effectuée auprès d’une COOP locale 
(WIEGO, s.d.b, p.2), ce qui va de même pour Delhi (Chintan, 2012, p.9). Pour le reste des pays, Scheinberg et al., 2010, p.77. 
(8) Cotation faite à partir de plusieurs rapports révisés.  
(9) UN-HABITAT, 2012  
(10) UN-HABITAT, 2012, p.134 
(11) UN-HABITAT, 2012, p.96 sauf Beijing et Pune, qui sont des moyennes par rapport au reste des pays dans la même colonne. 
(12) USEPA, 2012, p.E-3 
(13) et (14) Scheinberg, 2012, p. 16; sauf Beijing, pour laquelle (13) vient de UNEP, 2009, p.136 et (14) est une moyenne du reste des pays dans la même colonne. 
(15) Scheinberg et al., 2010, p.74 sauf Beijing, qui est une moyenne du reste. Les pourcentages y présentés sont le résultat d’un calcul qui tient compte de la colonne (10), la colonne (14) et les montants originaux de la colonne (15). 
(16) Lima, Lusaka, Le Caire, Pune et Quezón proviennent de UN-HABITAT, 2010, p.131; Beijing, vient de Rui, 2006 et Delhi de Gupta, 2012, p.13.  
(17)Seuil utilisé : 2 dollars américains p/j. Calcul à partir de : Medina 2008, p.4 pour Belo Horizonte; Chintan, 2012, p.12 pour Delhi; UN-HABITAT, 2010, p.131 pour le reste sauf et. Beijing est un calcul à partir Medina, 2011, p.50.  
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4.3 Discussion du scénario actuel 
À l’aide de données présentées dans les tableaux de la section précédente, la présente section 
s’attarde sur la situation des villes dans chacun des quatre volets du DD. C’est ainsi que les villes 
seront notées selon leur contexte actuel en matière de gouvernance, de conditions sociales, des 
conditions environnementales et de conditions économiques dans lesquelles les REINS se trouvent 
immergés. 
4.3.1 La gouvernance 
Selon la Banque mondiale, la gouvernance est composée par 
« […] des traditions et des institutions à travers lesquelles, l’autorité est exercée dans 
un pays. Ceci inclut le processus à travers lequel les gouvernements sont 
sélectionnés, surveillés et remplacés; la capacité du gouvernement de formuler de 
façon efficace des politiques saines et de les implanter ainsi que le respect des 
citoyens et de l’état pour les institutions qui gouvernent les interactions sociales et 
économiques parmi eux » (The World Bank, 2012). 
Selon la définition de Kaufmann et al., 2010; l’efficacité gouvernementale fait référence à la 
perception de la qualité de la fonction publique et son degré d’indépendance des pressions 
politiques, des services publics, de la qualité de la formulation et de la mise en œuvre des 
politiques ainsi que de la crédibilité des engagements gouvernementaux face à ces politiques. Sur 
cette optique, un poids de 7 sur 25 a été accordé à l’efficacité gouvernementale, car il est 
fondamental qu’un cadre gouvernemental robuste existe afin que n’importe quelle mesure puisse 
être mise en place. Ceci est particulièrement important pour les mesures de nature sociale, qui 
nécessitent la participation volontaire ou obligée de tous les acteurs sociaux.  
L’état de droit fait référence aux perceptions sur le degré de confiance des acteurs dans les règles 
de société et le respect de celles-ci. Plus particulièrement, ce paramètre fait référence à la qualité 
de l’application des contrats, aux droits de propriété, à la police, aux courts et à l’incidence du crime 
et de la violence (Kaufmann et al., 2010). L’était de droit comporte un poids de 6,250 sur 25, car 
sous cet angle, le gouvernement doit être en mesure non seulement d’établir des lois, mais aussi 
de s’assurer que les acteurs impliqués les obéissent.  
Le contrôle de la corruption quant à lui, comprend les perceptions de la mesure dans laquelle le 
pouvoir public s’exerce envers les gains privés compte tenu de toutes les formes de corruption 
(insignifiantes et de grande envergure) ainsi du contrôle que les élites et les intérêts privés puissent 
avoir sur l’État (ibid.). Ce critère s’est vu octroyer 5 points sur 25 en raison de l’impact que 
l’existence de la corruption a sur le comportement individuel et social des citoyens d’un pays et en 
raison de la possible existence de l’abus de pouvoir des autorités.  
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L’IDH représente l’aboutissement de l’action gouvernementale, ce qui se traduit par le niveau de vie 
de ses citoyens. Voilà pourquoi il possède un poids de 6,750 sur 25. Aux fins de cette analyse, les 
données rattachées à la gouvernance présentées au tableau 4.2 correspondent aux pays dans 
lesquels se trouve chacune des villes sélectionnées. Il est intéressant de constater que le Brésil, 
ayant le pointage le plus élevé, est le pays où le PIB par habitant est aussi le plus élevé. Même si 
les cotes d’efficacité gouvernementale, d’état de droit et d’IDH du Brésil ne sont pas parfaites, elles 
ne sont pas loin de l’être. Il faut se rappeler que le Brésil est le seul pays au monde qui tient des 
statistiques par rapport aux REINS et qui a inscrit le métier de récupérateur de matériaux recyclés 
dans son cadre national de professions (Dias and Alves, 2008). La Chine se trouve tout juste en 
dessous du Brésil avec seulement un point de différence et possède la cote la plus élevée en 
efficacité gouvernementale et contrôle de la corruption, et ce, en partie, en raison de la 
configuration culturelle des citoyens, qui comme résultat du confusionnisme, font confiance et 
appuient les dispositions dictées par le leader qui détient le pouvoir. Ceci n’est pas tout à fait 
applicable aux citoyens corporatifs, qui jouissent d’un statut différent par rapport aux citoyens 
réguliers et donc peuvent avoir accès à un traitement préférentiel en raison de leur rôle dans la 
croissance économique du pays (He, 2012).  

















Brésil 6,400 6,250 4,585 6,526 10,993 23,8 1 
Pérou 5,685 3,655 3,930 6,750 5,292 20 3 
Zambie 3,448 4,501 3,130 3,688 527 14,8 7 
Le Caire 3,713 4,817 4,687 5,788 2,698 19 5 
Beijing 7 4,558 5 6,190 4,433 22,7 2 
Pune 6,285 5,934 2,555 4,845 1,375 19,6 4 
Delhi 6,285 5,934 2,555 4,845 1,375 19,6 4 
Quezón 
City 
6,446 3,915 1,652 5,956 2,140 
18 6 
Un autre pays latino-américain qui clôture le groupe des trois premiers pays est le Pérou, où l’état 
de droit est plus faible que dans les deux premiers pays. Dans le cas de l’Inde, les données de 
contrôle de la corruption sont intéressantes, car même si elles ne sont pas les plus basses, elles 
sont en lien avec la situation que vivent les REINS à Delhi et à Pune, où ils doivent payer des pots-
de-vin aux personnes chargées de l’accès aux décharges, à la police lorsqu’elle saisit leurs 
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matériaux récupérés ou lorsqu’elle les met en prison pour la simple raison d’être REINS (60 kilos, 
2006).  
Un autre élément d’intérêt est le fait que le dernier pays dans le classement de gouvernance, la 
Zambie, est celui où l’efficacité gouvernementale et la plus basse tout comme l’IDH et le PIB par 
habitant même si les cotes pour l’état de droit et de contrôle de la corruption sont supérieurs à 
d’autres pays. Ceci peut être dû à une raison d’ordre purement économique, car un manque 
important de moyens financiers d’un pays peut avoir une répercussion sur la façon de le gérer et 
donc, sur l’appareil institutionnel au complet. 
4.3.2 Le volet social 
Selon la notion de DD inscrite dans le rapport Brundtland, deux des conditions pour que le 
développement soit durable sont que le rapport entre la sphère économique et la sphère sociale 
soit équitable et que le rapport entre la sphère sociale et la sphère environnementale soit vivable 
(World Commission on Environment and Development, 1987). Ces deux conditions ne sont pas 
rencontrées dans l’agir des REINS puisque la rémunération qu’ils perçoivent est bien en dessous 
du coût social qu’ils payent pour se procurer des revenus, et ce, sans considérer les risques 
sanitaires auxquels ils font face.  
Pour le deuxième volet du tableau multicritères, le poids le plus élevé, soit 7,50 sur 25 a été 
accordé à l’existence d’organismes de soutien aux REINS, comme les ONG locales et 
internationales, les organismes internationaux ou les agences de coopération des pays étrangers, 
ceci en raison des améliorations que ces organismes apportent au cadre de vie des REINS. Ces 
organismes possèdent un effet unificateur au sein des REINS en encourageant leur organisation, 
ce qui s’est avéré avantageux dans les pays où ils ont pris cette voie (Goulart de Oliveira et 
Antunes, 2012). À partir de l’information obtenue, trois rangs d’organismes ont été établis. Le 
premier allant de zéro à un organisme, le deuxième de deux à cinq organismes et le troisième de 
six et plus organismes. Une note de « 1 » a été attribuée au premier rang, une note de « deux » a 
été assignée au deuxième rang et une note de « 3 » au troisième. C’est à partir de ces notes que la 
normalisation a été effectuée; le même principe s’applique au critère d’accès aux services de santé 
et/ou de protection sociale; pour lequel un poids de 6,75 sur 25 a-t-il été octroyé. Ce paramètre fait 
référence à des bénéfices tels que des services de soins médicaux, l’accès aux prêts bancaires, 
l’accès à des cartes d’identité, etcétéra; qui facilitent l’exercice de leur métier. 
Une approche optimiste a été adoptée pour aborder la question de genre au sein des REINS, car la 
participation des femmes dans la RI représente une opportunité de génération de revenus familiaux 
qui contribuent à combattre la pauvreté dans le sens large, mais aussi la pauvreté des femmes et 
des enfants. Ainsi, ce critère a reçu un poids de 6 sur 25 et lors de la normalisation, la ville 
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possédant le plus grand nombre de femmes qui travaillent dans la RI a été coté « 1 ». Finalement, 
un poids de 4,75 sur 25 a été accordé au pourcentage de REINS en relation au nombre d’habitants 
des villes étudiées. Contrairement à la question de genre, une approche plus cartésienne a été 
employée pour évaluer la présence des REINS dans les villes et cela était le fait que plus leur 
nombre est élevé, plus les autorités locales et étatiques ont des failles dans les systèmes 
économique et social, ce qui fait en sorte qu’un groupe de gens se trouvent dans des conditions 
précaires. Même si la proportion des REINS dans les villes à l’étude est en lien avec les estimations 
de la Banque mondiale (Bartone, 1988) concernant le pourcentage de gens qui travaillent dans la 
RI (entre 1 et 2 % de la population urbaine). 
À la suite des considérations qui précèdent, il est possible de constater que la ville de Pune offre 
les meilleures conditions sociales, et ce en raison du fait que 92 % des REINS sont des femmes et 
que grâce à des organismes comme KKKP, SWACH et Chintan en collaboration avec la 
municipalité, les REINS qui ont décidé de s’organiser en COOP ont réussi à améliorer leur cadre de 
travail et de vie par l’accès à des prix plus concurrentiels pour leurs matériaux, des conditions de 
travail plus sécuritaires et la reconnaissance de leur métier. Ce résultat peut être surprenant 
compte tenu du fait que Belo Horizonte est un exemple d’intégration des REINS au système formel 
de GDSM, cependant, l’optique de la comparaison fait en sorte qu’elle est pénalisée pour avoir 
moins de femmes (56 % contre 92 % à Pune) impliquées dans les activités de RI. Cela ne veut pas 
dire pour autant que leurs conditions de vie sont pires, considérant que les COOP des REINS à 
Belo Horizonte ont joui d’une subvention gouvernementale (Dias, 2011) et que le système de 
collecte sélective en place réduit l’exposition aux risques sanitaires des travailleurs de la RI.  
Le Pérou a aussi été pénalisé aussi par un nombre plus faible des femmes impliquées dans les 
activités de RI (24 %) et par son nombre beaucoup plus important des REINS en comparaison aux 
deux autres villes (17 643). Cependant, malgré le fait que le mouvement d’organisation au Pérou 
est beaucoup plus récent que celui du Brésil et de l’Inde, les REINS au Pérou bénéficient des prêts 
bancaires à des taux préférentiels adaptés à leur réalité (Ruíz et al., 2009). Par contre, il est 
important de noter que les avantages sociaux dont profitent les REINS dans le monde ont été 
obtenus à la suite de leur organisation en COOP et après des années de négociations avec les 
autorités locales et nationales. 
En ce qui a trait à Quezón City, sa plus grande force est l’existence de plus de cinq organismes de 
soutien aux REINS. Néanmoins, même pour les REINS qui sont organisés en COOP, il n’existe pas 
de service de soins médicaux comme celui dont profitent les REINS à Pune et à Delhi. Cette 
dernière ville comporte le plus grand nombre des REINS parmi les villes étudiées, qui est évalué à 
173 832 dont près de 25 % sont des femmes, pour une population totale de presque 14 millions 
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d’habitants. Par ailleurs, quatre organismes sont présents pour soutenir la démarche des REINS 
qui y adhèrent. Plus le classement des villes descend, plus des REINS existent, mais moins des 
femmes s’y retrouvent. Dans le volet social, le cas de Lusaka est particulier, car il y en a seulement 
près de 480 REINS dans la ville, dont 39 % sont des femmes, ils ne sont pas organisés par contre, 
ni en COOP ni partenariat avec des entreprises privées, ils ne bénéficient donc d’aucun avantage 
social.  
La ville du Caire, quant à elle, comporte deux particularités, la première est liée au travail des 
femmes. En effet, la proportion observée est de 26 %, cependant, ce chiffre ne reflète pas le travail 
« invisible » qui effectuent les femmes qui trient les déchets chez elles. En ce qui a trait à l’accès 
aux services médicaux, des programmes ont été mis en place pour la santé des femmes, mais non 
pour les aînés ou les hommes. (CID Consulting, 2006; Garbage dreams, 2009). Par ailleurs, il 
existe une école pour les enfants des REINS à Mokattam où ils apprennent sur la classification des 
matières et les différents processus de transformation première, tandis que les femmes apprennent 
à élaborer de l’artisanat pour se procurer des revenus (Garbage dreams, 2009; Egypt’s recycling 
community, 2010). 
Finalement, la ville de Beijing se trouve à la dernière position du classement comme le montre le 
tableau 4.3, parce que de façon générale, il n’existe pas des en Chine d’associations de soutien 
aux REINS. Par ailleurs, Beijing comporte le nombre le plus élevé des REINS parmi les villes à 
l’étude avec une estimation de 300 000 personnes (Goldstein, 2012). En outre, compte tenu de la 
nature informelle du travail de récupération, ces derniers n’ont pas la possibilité d’accéder à des 
services médicaux abordables. Il est important de mentionner qu’il y a très peu de données 
scientifiques ou officielles à propos du SI de recyclage en Chine. La plupart des informations se 
trouvent dans des formats informels comme les « blogs » administrés par des expatriés ou dans 
des notes des journaux étrangers. Il semblerait que le domaine de l’environnement, spécialement le 
domaine des déchets n’est pas un sujet traité de façon ouverte et transparente. 
Pour des fins de comparaison, une moyenne des villes sur la proportion des femmes qui participe à 
la RI (41 %) a été attribuée à Beijing en raison du manque de données sur cet aspect. Il est 
possible que cette proportion soit plus élevée, car le recyclage informel est une activité qui 
s’effectue en famille, ce qui implique la participation des femmes dans les décharges. À cet effet, il 
s’avère fondamental d’attirer l’attention du lecteur sur un type particulier de déchets dont la 
présence est imminente dans la plupart des PED; ce sont les déchets électroniques qui sont 
hautement toxiques à cause de leur composition, qui inclut entre autres, des métaux lourds comme 
le plomb, le cadmium et le mercure. 
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Belo Horizonte 1,900 3,652 4,500 5 15,1 2 
Lima 0,826 1,565 6,750 5 14,1 3 
Lusaka 4,750 2,543 4,500 0 11,8 6 
Le Caire 0,826 1,696 3,375 5 10,9 7 
Beijing 0,127 2,674 0 0 2,8 8 
Pune 0,633 6 6,750 5 18,4 1 
Delhi 0,146 1,630 6,750 5 13,5 5 
Quezón City 0,463 1,565 4,500 7,500 14 4 
Les deux premiers sont très nuisibles pour le système digestif humain et pour les reins à part d’être 
bioaccumulables. Par ailleurs, le plomb est neurotoxique et le cadmium est un cancérigène. Le 
mercure est volatilisable et lorsqu’il rentre en contact avec l’eau, il contamine les sédiments, ce qui 
contamine également la chaîne alimentaire (Lassalle, 2011). Leur manipulation, qui est déjà 
risquée en elle-même, s’ajoute aux risques associés au tri des déchets électroniques et à 
l’obtention de leurs composants à haute valeur d’échange. En Chine, par exemple, une méthode 
utilisée pas les trieuses des déchets électroniques consiste à brûler les pièces plastiques avec un 
briquet pendant quelques secondes pour ensuite sentir l’odeur qui se dégage afin de classer les 
pièces selon le type de résine plastique, et ce, pour chaque pièce (China Dirty Little Secrets , 
2010).  
De toute évidence, cette méthode comporte un risque sanitaire important considérant que le 
brûlage de certains plastiques dont le PVC émet des dioxines et des furanes (Lassalle, 2011). 
L’exposition à ces substances toxiques provoque entre autres, des affections cutanées, un 
déséquilibre du système endocrinien, des troubles du système reproducteur, des problèmes 
hépatiques, l’affaiblissement du système immunitaire et certains types de cancers (Santé Canada, 
2006). Dans le même ordre d’idées, il est contradictoire de constater que la croissance économique 
accélérée de cette deuxième puissance mondiale ne soit pas suivie des mesures 
environnementales qui protègent la santé et qui veillent au bien-être de sa population. 
4.3.3 Le volet environnemental 
Un autre principe de base du DD est que les activités humaines doivent être effectuées dans un 
cadre respectueux de l’environnement (World Commission on Environment and 
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Development,1987), ce qui n’a pas été le cas depuis le début de l’ère industrielle, qui s’est 
caractérisée par l’exploitation massive et systématique des ressources naturelles dans le but 
d’accroitre la production des biens (Chalmin, 2011). De plus, la croissance démographique 
mondiale, qui a franchi le cap de 7 milliards d’habitants en 2011 et dont la moitié vit dans des 
centres urbains (UNFPA, 2011), entraîne inévitablement une hausse dans la consommation des 
biens et par conséquent, une augmentation de la production des déchets.  
Compte tenu des éléments précédents, l’évaluation des villes pour le volet environnemental a été 
composée des critères suivants : en premier lieu, la quantité des déchets générés par an en 
tonnes, qui est un paramètre qui permet de comparer un aspect de l’empreinte écologique des 
villes. Ce critère s’est vu attribuer un poids de 4,3 sur 25 parce que la génération de déchets est un 
fait qui ne peut cesser d’exister tant et aussi longtemps qu’il y aura des êtres humains sur la 
planète. Toutefois, la ville générant la quantité la plus faible de déchets a reçu la meilleure cote. En 
deuxième lieu, le pourcentage de la population desservie par un système formel de collecte. Ce 
critère a reçu un poids de 7,5 sur 25, car cette activité comporte d’une part, un caractère sanitaire 
fondamental en ce qui concerne la prévention des maladies et d’autre part, un caractère 
environnemental également important lié au contrôle de la pollution de l’air, des sols et de l’eau. 
Autrement dit, la collecte des déchets contribue à la préservation de la santé de la population et 
limite la propagation des déchets dans la nature. Même quand la proportion du budget allouée à la 
collecte à l’échelle internationale est significative, cela n’implique pas pour autant que le taux de 
celle-ci soit optimal.  
En troisième lieu, les émissions de CH4 issues de l’enfouissement sanitaire des déchets. Ce critère 
est particulièrement important en raison du potentiel de réchauffement de ce gaz dans le contexte 
mondial actuel touché par les changements climatiques, voilà pourquoi il s’est vu attribuer un poids 
de 6.3 sur 25. Il est à noter que les données présentées dans cette colonne correspondent aux 
pays où se trouvent les villes à l’étude et qu’elles sont exprimées en Mt Co2-é. Compte tenu du 
manque d’information pour la Zambie à ce sujet, les données du Sénégal ont été utilisées en raison 
de la ressemblance des deux pays par rapport à leur nombre d’habitants et leur revenu. Finalement 
en quatrième lieu, la proportion totale de recyclage, qui compte pour un poids de 7 sur 25. Ce 
critère intègre le recyclage effectué par le SF et le SI. Par ailleurs, il possède le poids le plus élevé 
en raison de son importance environnementale en ce qui concerne l’économie de ressources 
naturelles, l’économie d’espace dans les sites d’enfouissement et sa contribution à la réduction 
d’émissions de GES, car le recyclage émet 3 % moins d’émissions que l’efficacité énergétique, 
90 % moins d’émissions que l’énergie éolienne et 25 % moins d’émissions que l’incinération 
(Skumatz, 2008). 
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En matière environnementale, il est possible d’observer à nouveau que la Chine arrive en dernière 
position. Ceci s’explique, d’une part, par la quantité des déchets produite à Beijing, qui malgré le 
fait d’avoir 19,6 millions d’habitants, 2 millions de plus que Le Caire, produit pratiquement le double 
de déchets, soit 6,6 millions de tonnes par an. D’autre part, la Chine émet 294 % plus d’émission 
de méthane, comparativement à la moyenne des autres pays sélectionnés. Par ailleurs, le taux de 
recyclage de 30,6 % de Beijing reste très modeste par rapport à la quantité des déchets générée. Il 
est à noter que ce taux de recyclage est celui qui a été rapporté par la municipalité de Beijing lors 
des Jeux olympiques de 2007 au Programme des Nations Unies pour l’environnement (UNEP, 
2009).  
Par contre, des sources moins officielles comme le journal britannique The Guardian établissent 
que le taux de recyclage de cette ville est inférieur à 4 % (Watts, 2010). Une possible explication de 
ceci est la méthode privilégiée de disposition des déchets, l’incinération (UNEP, 2008). De plus, il y 
existe plus de 400 dépotoirs illégaux autour de la ville (Beijing besieged by waste, 2011). Il s’avère 
pertinent de mentionner que la situation des REINS à Beijing est très peu documentée, et ce, par le 
biais des sources non officielles. Toutefois, il y a des évidences qui montrent que plus de 100 000 
personnes œuvrent dans le domaine de la RI, que la plupart d’entre eux sont des immigrants 
d’autres régions de la Chine et que la matière la plus recyclée est le plastique (China Dirty Little 
Secrets, 2010; China’s growing recycling industry, 2010). 
Un autre cas surprenant qui ressort est le faible classement de la ville de Belo Horizonte. 
Contrairement à sa performance en matière sociale et de gouvernance, le volet environnemental 
comporte des lacunes significatives quant à la proportion totale de recyclage, qui est de seulement 
11 %, duquel seulement 1 % est effectué par les REINS, et ce, malgré le taux élevé de collecte, qui 
est de 95 %. De plus, le Brésil est le deuxième émetteur de CH4. Une autre particularité du Brésil 
est que, sur le plan du recyclage, le système est du type semi-formel, car les REINS qui sont 
organisés en COOP reçoivent des contrats pour le recyclage des matériaux. Plus spécifiquement, 
les COOP de Belo Horizonte reçoivent des subventions pour couvrir des frais d’exploitation de leurs 
installations, tels que le loyer et l’électricité (Dias, 2011).  
Un autre fait saillant dans le volet environnemental est le cas de Lima, dont la totalité du recyclage 
(20 %) est faite par le secteur informel. Lima produit 53 % plus des déchets que Belo Horizonte 
avec un taux de collecte inférieur 25 %. Cependant, le Pérou émet 4,43 fois moins de CH4 que le 
Brésil. Les villes indiennes de Pune et Delhi quant à elles, comportent une performance est 
semblable parce que le même niveau d’émissions de CH4 a été utilisé pour la comparaison. Par 
ailleurs, le taux de recyclage est semblable même si la génération des déchets de Pune est à peine 
20 % de ce que Delhi génère. 
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En ce qui a trait au Caire, il a été pénalisé par la quantité de déchets qu’elle produit et par les 
émissions égyptiennes de CH4. Cependant, Le Caire possède le taux le plus élevé de recyclage 
des villes à l’étude. Ce taux 75 %, dont 64 % est fait par les REINS est remarquable à l’échelle 
internationale, car même des PD n’atteignent pas ce chiffre (Hoornweg and Bhada-Tata, 2012). Par 
contre, ce n’est pas la totalité de la population qui est desservie par le système de collecte. Étant 
donné que ce sont les utilisateurs qui payent les REINS directement pour le service, ces derniers 
privilégient les quartiers les mieux nantis (Medina, 2007).  
Il résulte surprenant que Lusaka détienne la deuxième place dans le classement du volet 
environnemental. Toutefois son avantage s’explique par une approche de « réduction à la source ». 
Autrement dit, Lusaka est mieux placée en raison de sa comparativement faible génération des 
déchets et sa faible émission de CH4 dans les sites d’enfouissement. De toute évidence, 
l’explication à ceci se trouve dans la performance économique du pays en général, en ayant moins 
de revenus, la population consomme moins, elle produit moins de déchets et donc, son empreinte 
écologique est moindre. Néanmoins, Lusaka possède le taux de récupération le plus faible de 
toutes les villes. Ceci entraîne des problèmes sanitaires et environnementaux au long de l’année : 
premièrement pendant la saison des pluies, les ordures qui trainent dans les rues deviennent des 
foyers d’infection sans mentionner la pollution des cours d’eau; et deuxièmement; pendant les 
périodes de chaleur accrues, les ordures mal disposées deviennent un problème, car la 
décomposition de la matière organique dégage du CH4 et bien évidemment, des odeurs 
désagréables. 
Par ailleurs, Lusaka comporte le taux de recyclage le plus bas de toutes les villes avec seulement 
6 %, dont 2 % est effectué par le secteur informel. Même si la production de déchets est moindre, il 
serait important de hausser le taux de recyclage. Finalement, comme le montre le tableau 4.4, 
Quezón City remporte la première place en matière d’environnement motivée par son taux très 
élevé de collecte (99 %), qui concourt avec les taux de collecte des villes dans les PD. En outre, de 
la totalité du recyclage effectué dans cette ville (39 %), 31 % est effectué par le SI. Par ailleurs, les 
émissions de CH4 des Philippines issues des sites d’enfouissement, sont les deuxièmes les plus 
basses.  
4.3.4 Le volet économique 
Toujours sous une optique de DD en ce qui concerne le triple bilan, le volet économique doit être 
équitable vis-à-vis de la société et viable vis-à-vis de l’environnement. À cet égard, il est important 
de se rappeler qu’au-delà des bénéfices environnementaux, le recyclage existe en raison de 
l’occasion d’affaires que représente la vente des matières récupérées. D’ailleurs, le secteur du 
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recyclage est évalué à 390 milliards de dollars américains dans les PED et les pays de l’OCDE (Le 
Courtois, 2012).  








desservie par la 
collecte 
Émissions 







0,989 7,197 0,633 1,027 9,8 6 
Lima 0,471 5,758 2,201 1,867 10,3 5 
Lusaka 4,250 3,409 6,250 0,560 14,5 2 
Le Caire 0,371 5,833 1,085 7 14,3 3 
Beijing 0,195 6,061 0,332 2,856 9,4 7 
Pune 2,357 6,061 1,184 2,053 11,65 4 
Delhi 0,504 6,818 1,184 3,173 11,7 4 
Quezón City 1,743 7,500 2,604 3,640 15 1 
Considérant qu’entre 15 et 20 % des déchets municipaux des villes étudiées sont composés par 
des métaux et du papier (Scheinberg et al., 2010) et que la production de déchets doublera dans 
les prochains quinze ans (Le Courtois, 2012); il s’avère intéressant pour les municipalités de 
modifier leur vision des déchets, car en réalité; ils sont des véritables ressources. Toutefois, aussi 
prometteur qu’il soit, le secteur du recyclage est assujetti aux fluctuations du marché. Un exemple 
très récent de ceci est la chute des prix des matériaux recyclés en 2008 (La poubelle province, 
2012) qui a grandement affecté les revenus de tous les acteurs mondiaux du secteur du recyclage 
y compris ceux des REINS (Le Courtois, 2012). 
Le coût de la GDS est un autre facteur à considérer à l’intérieur de la viabilité des activités de 
récupération, surtout pour les municipalités, qui disposent de ressources limitées pour leurs 
opérations (ibid.). Voilà un élément qui met en valeur le rôle des REINS dont le travail ne 
représente pas un coût pour les municipalités. Par ailleurs, le service de collecte et disposition de 
déchets dans les municipalités n’est pas toujours payé par les utilisateurs, comme à Quezón City, 
les citoyens ne sont pas chargés pour le service de collecte. En revanche, à Delhi et à Belo 
Horizonte, une partie des frais du service est facturée aux utilisateurs par le biais de la taxe 
foncière, des taxes municipales ou des transferts nationaux, le reste est financé par les 
municipalités. (UN-HABITAT, 2010). À titre d’exemple, le tableau 4.5 montre que dans les pays à 
faible revenu, la plus grande partie du budget pour la GDS est accordée à la collecte et très peu à 
l’élimination, ce qui met en évidence l’importance du rôle des REINS pour les activités de collecte, 
mais aussi pour les activités de récupération directement dans les décharges.  
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Tableau 4.5 Coût de la collecte et de la disposition des déchets par niveau de revenus des 
pays. Modifié de Gupta, 2012, p. 17 
(Dollars 
US/tonne) 
Pays à faibles 
revenus 
Pays à revenus 
intermédiaires 
tranche inférieure 









10-30 15-40 25-65 40-100 
Dépotoirs à ciel 
ouvert 
2-8 3-10 N.A. N.A. 




N.A. 40-100 60-150 70-200 
Digestion 
anaérobie 
N.A. 20-80 50-100 65-150 
En ce qui touche l’équité du volet économique, le recyclage informel est une alternative pour les 
individus qui y œuvrent d’avoir des revenus pour ainsi lutter contre la pauvreté. Cette activité fournit 
5 % des emplois dans les pays à faible revenu (Le Courtois, 2012), et ce, sans mentionner que, à 
l’échelle mondiale, de 1 à 1,5 % de la population urbaine vie grâce à cette activité. Dans le même 
ordre d’idées, il convient de souligner que, malgré la croyance populaire, les REINS ne sont pas 
toujours le plus pauvres parmi les pauvres (Medina, 2007), ceci sera démontré dans les 
paragraphes qui suivent. 
Afin d’évaluer le volet économique, quatre critères ont été utilisés : le coût net de gestion des 
déchets par tonne du secteur formel, les économies faites par les municipalités en collecte et 
disposition des déchets grâce au travail des REINS, le revenu moyen par jour du SI et le salaire du 
SI par rapport au seuil de pauvreté. Les deux premiers critères sont importants pour les 
municipalités compte tenu de leur influence sur l’opération quotidienne de la GDS, tandis que les 
deux derniers sont importants pour justifier l’existence du recyclage informel en tant qu’activité 
génératrice de revenus. Ces deux optiques méritent d’être considérées au même niveau 
d’importance sur la totalité des points accordés au volet économique.  
C’est ainsi que le premier critère a reçu un poids de 5 sur 25, car les coûts de gestion sont un 
paramètre qui permet de prendre des décisions quant au niveau du service de la collecte et à 
l’efficacité de celle-ci. Pour cet aspect, la ville possédant le coût de gestion le moins élevé a .été 
cotée « 1 ». Le deuxième critère a reçu un poids de 7,50 sur 25, car si le travail des REINS état 
soustrait de la GDS des municipalités, d'importants frais seraient ajoutés à la structure des coûts 
actuelle. Encore une fois, la ville rapportant le montant le plus intéressant a été cotée « 1 ». Le 
troisième critère comporte un poids de 5 sur 25. Il reflète le revenu de tous les travailleurs du SI 
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confondus, soit les REINS, les intermédiaires, les travailleurs des bric-à-brac et les acheteurs 
indépendants. Enfin, le quatrième critère possède un poids de 7,50 sur 25. Il montre le nombre des 
fois que le salaire du SI est supérieur au seuil de pauvreté de 2 dollars américains par jour. 
Il peut être observé que, à l’exception du Caire, qui se distingue des autres villes par rapport au 
plus grand montant en économies et par son coût le plus intéressant; les économies en collecte et 
disposition sont indépendantes du coût de gestion par tonne des municipalités. Il est étonnant de 
constater que, même si le travail des zabaleen rapporte 73 % d’économies à la municipalité du 
Caire, celle-ci n’accepte pas de le reconnaître, ce qui peut impliquer qu’elle reçoit un gain 
secondaire pour l’embauche des compagnies étrangères pour la collecte des déchets en dépit du 
faible taux de recyclage de ces dernières.  
Pour le cas particulier de Belo Horizonte, il n’a pas été possible de trouver des informations 
concernant les économies en collecte et disposition des déchets. Pourtant, il est utile de se 
rappeler que la récupération au Brésil, en général, est de nature semi-formelle, puisque les 
municipalités comme celle de Belo Horizonte établissent des contrats avec les COOP de 
récupérateurs afin de fournir des services de collecte et de recyclage et donc, il pourrait être 
compréhensible que leur travail soit déjà considéré dans le budget municipal des villes où des 
COOP existantes. Par ailleurs, Belo Horizonte possède le salaire le plus élevé pour les REINS de 
toutes les villes à l’étude. Toutefois, ce niveau salarial correspond à celui reçu par les REINS qui 
travaillent à l’intérieur des COOP. Bien entendu, les REINS non organisés ont des revenus 
variables et ne jouissent pas de l’amélioration des conditions de travail qui fournit la structure 
COOP. 
Un autre résultat intéressant qui ressort est de voir que Lusaka est la ville où la GDS est la plus 
coûteuse, comme le montre le tableau 4.6. Pourtant, elle est la ville la plus pauvre de toutes et celle 
où le taux de recyclage est le plus faible. Une explication possible est que sur la base de son IDH 
et son PIB, il est possible de constater que son développement est encore à un stade primaire, la 
GDS n’a donc pas encore atteint un niveau de performance efficient. Il faudrait effectuer une 
analyse profonde de la question afin d’identifier ce qui provoque un coût de gestion aussi élevé 
lorsque le taux de collecte est aussi bas (45 %) tout comme le taux de recyclage. De plus, les 
économies dans la collecte et la disposition semblent peu significatives en raison du faible nombre 




Tableau 4.6 Résultats de la comparaison des villes pour le volet économique 
Volet économique 
Ville 







de déchets  
Revenu 
moyen 
du SI p/j 
Salaire du SI 




Belo Horizonte 0,544 n.d. 5 7,500 13,0 3 
Lima 0,581 1,438 2,420 3,631 8,1 4 
Lusaka 0,313 0,616 0,934 1,401 3,3 8 
Le Caire 5,001 7,500 3,851 5,777 22,1 1 
Beijing 0,621 0,925 2,553 3,830 7,9 2 
Pune 1,051 1,849 1,707 2,561 7,2 7 
Delhi 0,512 0,616 1,197 1,795 4,1 6 
Quezón City 0,703 1,747 2,017 3,025 7,5 5 
Une autre explication possible pour le montant peu significatif d’économies est que le tri des 
déchets se fait majoritairement dans les décharges, ce qui contraste avec la situation au Caire, où 
les zabaleen sont impliqués dans la collecte, dans le tri et dans la transformation première des 
matières recyclées. Toutefois, cette explication n’est pas valable pour expliquer le faible taux 
d’économies de Delhi, car dans cette ville, il y a plus de 100 000 REINS qui trient plus de deux 
millions de tonnes de déchets et qui rapportent en moyenne neuf millions de dollars américains 
d’économies, sans mentionner que le taux de récupération est le double de celui de Lusaka. Dans 
ce cas-ci, il peut s’agir d’une question de proportion mathématique. En ce qui touche Lima, Pune et 
Quezón City, il est possible d’observer que les économies en matière de collecte et disposition de 
déchets sont supérieures à 15 % et que le salaire reçu par les REINS est trois fois supérieur au 
seuil de pauvreté. 
4.3.5 Résultats obtenus 
Afin de déterminer quelle ville possède les meilleures conditions pour le travail des REINS et quelle 
ville présente le pire scénario pour le travail de ces derniers, la somme des points a été faite pour 
chacun des volets. Le nombre total de points attribuables par ville était de 100, cependant, un 
scénario « idéal » où les conditions sociales environnementales, économiques et de gouvernance 
seraient satisfaisantes pour le travail des REINS n’existe pas encore. Par conséquent, aucune ville 
n’a atteint le pointage parfait. Néanmoins, Le Caire a obtenu le pointage le plus élevé et Beijing a 
été la ville classée la pire. Il est à noter que l’appréciation des différents critères fait en sorte que le 
classement général de ces deux villes soit différent à leur classement par volet et que les résultats 
obtenus reflètent la situation actuelle des REINS à partir des données disponibles. Cependant, 
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cette appréciation est en évolution, le classement présenté ci-dessous est donc susceptible de 
changer selon les avances accomplies par les différents acteurs. 
Le classement général de Beijing tel que présenté au tableau 4.7, confirme le fait qu’il existe une 
scission entre le développement économique de la Chine et le développement social et le respect 
de l’environnement. Un deuxième élément appuyant cette affirmation est le classement de Lusaka, 
qui arrive en avant-dernière place, mais dont la position est justifiée en raison du stade de 
développement de la Zambie, ce qui contraste avec la Chine en matière de ressources matérielles 
et économiques. Du côté de la limite supérieure, il est également intéressant de trouver la ville du 
Caire au premier rang malgré que les conditions sociales et de gouvernance ne soient pas les 
meilleures. Toutefois, le savoir-faire des zabaleen ainsi que leur expérience dans le domaine se 
trouvent à l’origine d’un haut niveau d’efficacité et efficience dans la GDS comparativement au 
secteur formel, ce qui le place dans une position mondialement compétitive. Belo Horizonte en 
revanche, possède des conditions sociales beaucoup plus avantageuses pour les REINS. Ces 
conditions sont soutenues par les municipalités et le gouvernement central, ce qui n’est pas le cas 
en Égypte.  
Tableau 4.7 Résultats globaux de la comparaison des villes sélectionnées  
Résultats globaux 






23,8 15,1 9,8 13,0 62 2 
Lima 20,0 14,1 10,3 8,1 53 5 
Lusaka 14,8 11,8 14,5 3,3 44 7 
Le Caire 19,0 10,9 14,3 22,1 66 1 
Beijing 22,7 2,8 9,4 7,9 43 8 
Pune 19,6 18,4 11,7 7,2 57 3 
Delhi 19,6 13,5 11,7 4,1 49 6 
Quezón City 18,0 14,0 15,5 7,5 55 4 
Dans un autre ordre d’idées, Pune, Lima et Quezón City peuvent ne pas être au premier rang, mais 
elles ont entamé des démarches d’organisation des REINS avec de bons résultats et continuent de 
cheminer dans ce sens. Il faut garder en tête qu’il n’existe pas une seule façon de faire dans la 
GDS et l’intégration des REINS puisque chaque pays possède des caractéristiques culturelles et de 
besoins différents. Quant à Delhi, elle doit travailler davantage afin d’améliorer la situation des 
REINS. Bien qu’il y ait déjà des mesures en place, les REINS ne sont toujours pas à l’abri des 
dangers liés à leur condition sociale et à leur métier puisque, même s’ils contribuent à l’industrie du 
recyclage, leur travail est toujours illégal (Pesant, 2012). 
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4.4 Discussion des scénarios possibles 
Cette section explore deux approches sous lesquelles le classement présenté à la section 4.3 varie 
à la suite de la manipulation des quatre volets. Dans un premier temps, il est question d’explorer les 
résultats issus du meilleur scénario possible pour chacun des critères des volets. Dans un 
deuxième temps, les résultats seront examinés en fonction du poids accordé à chaque volet du DD. 
4.4.1 Scénario amélioré à partir des meilleures conditions rencontrées 
Afin d’examiner les facteurs qui pourraient contribuer à l’amélioration de la situation des REINS 
dans chacune des villes, une première question s’est posée : si, pour chaque pilier, toutes les villes 
étaient sur un même pied d’égalité en ayant la meilleure cote obtenue par critère, est-ce que leur 
classement général changerait? C’est donc sur cette prémisse qu’en prenant un volet à la fois sans 
changer le reste, chaque volet a été « optimisé » dans le but d’observer s’il y avait des 
changements par rapport aux conditions actuelles présentées au tableau 4.8.  
Tableau 4.8 Scénarios améliorés par la modification des critères par volet du DD 
Ville Gouvernance Social Environnemental Économique 
  Pointage Classement Pointage Classement Pointage Classement Pointage Classement 
Belo 
Horizonte 
63 2 72 2 76,9 2 74 2 
Lima 58 5 63,4 6 67 4 69,5 5 
Lusaka 55 6 58 8 55 8 66 7 
Le Caire 72 1 80 1 77 1 69,2 6 
Beijing 45 8 65 4 58 7 60 8 
Pune 62,2 3 63,4 5 70 3 75 1 
Delhi 54,3 7 60 7 62 6 70 4 
Quezón City 62 4 66 3 64 5 72 3 
Premièrement, les critères du volet gouvernance ont été égalisés afin que le pointage de chaque 
ville soit de 25, et ce, sans modifier les critères des autres volets. Ceci a effectivement modifié les 
résultats initiaux comme montrés au tableau 4.8, car le Brésil et la Zambie ne seraient plus la 
meilleure et la pire ville parmi les autres, mais plutôt Le Caire et Beijing respectivement. 
Deuxièmement, si seulement les critères sociaux se modifiaient pour le mieux, Le Caire serait la 
meilleure ville et Lusaka la pire. Troisièmement, en modifiant seulement les critères 
environnementaux, ce serait encore Le Caire et Lusaka les meilleure et pire villes respectivement. 
Ceci ne serait pas le cas si seulement les critères économiques étaient modifiés, car ce serait plutôt 
Pune et Beijing qui occuperaient la première et la dernière place respectivement. 
Cet exercice s’avère peu réaliste, car les villes et les pays en question font face à des réalités qui 
empêchent que des changements radicaux aient lieu. Il serait difficile, voire impossible, qu’une ville 
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de dix-neuf millions d’habitants comme Beijing, puisse produire la même quantité de déchets et 
d’émissions de CH4 que Lusaka avec son million deux-cent-mille personnes. Toutefois, il permet 
d'une part de confirmer le classement du Caire et de Belo Horizonte comme étant les deux villes les 
plus avancées en matière de REINS et de constater que Lusaka peut bien être la dernière ville du 
classement. Il est intéressant d’observer que Belo Horizonte se maintient toujours au deuxième 
rang, peu importe les modifications faites aux critères. 
Ce dernier point pourrait changer avec l’existence de données concernant les économies en 
collecte et dispositions des déchets fournies par les REINS à Belo Horizonte. Il est également 
possible de voir que, si Quezón City et Pune continuent à fournir des efforts de façon soutenue, 
elles peuvent améliorer davantage la condition de leurs REINS. Par ailleurs, l’exercice permet de 
conclure que la problématique rattachée aux REINS est multiforme et qu’il ne suffit pas de 
s’attaquer à un seul aspect pour améliorer la situation globale. Par contre, l’avancement dans un 
des critères comporte un effet positif vers le redressement du contexte informel du recyclage. 
4.4.2  Scénarios possibles en fonction de l’importance accordée aux piliers du DD  
Une autre approche pour évaluer les variations possibles dans le classement général des villes est 
d’attribuer un pourcentage allant de 10 à 40 % à chaque volet et de faire des itérations en modifiant 
l’ordre d’attribution des pourcentages. Le rang de 10 à 40 % a été choisi en raison de la somme 
des quatre pourcentages (10, 20, 30 et 40 %). Cette approche se voit plus réaliste que celle décrite 
à la section 4.4.1 et donne au lecteur la possibilité d’adapter les résultats selon ses préférences. 
Sous cet angle, Belo Horizonte remporte la première place du classement lorsqu’une importance 
accentuée est accordée à la gouvernance suivie de l’aspect social. Cependant, lorsque l’accent est 
mis sur les aspects environnemental et économique, Le Caire déloge Belo Horizonte de la première 
place. Lusaka, quant à elle, arrive généralement en dernier, peu importe le scénario. Toutefois, 
Beijing peut aussi occuper cette place lorsque l’accent est mis sur les aspects social et 
environnemental, qui semblent être les points faibles de la Chine dans son ensemble. 
Le tableau 4.9 montre que l’approche en fonction de l’importance accordée à chaque pilier rend 
plus facilement identifiables les volets sur lesquels les villes doivent travailler en leur laissant la 
liberté de choisir le type d’actions à entreprendre pour s’améliorer. Cette procédure se voit plus 
appropriée, car toutes les villes peuvent l’utiliser et l’adapter à leur réalité plutôt que de suggérer 
une solution du type « taille unique ». Bien évidemment, les pourcentages utilisés pour l’exercice 
sont à titre illustratif et peuvent en tout temps être modifiés avec de plus grandes ou de plus petites 




Tableau 4.9 Classement des villes en fonction de l’importance accordée aux volets du DD 
Gouvernance Société Environnement Économie Première place 
Dernière 
place 
40 30 20 10 Belo Horizonte Beijing 
40 30 10 20 Belo Horizonte Lusaka 
40 20 30 10 Belo Horizonte Lusaka 
40 20 10 30 Belo Horizonte Lusaka 
40 10 20 30 Le Caire Lusaka 
40 10 30 20 Le Caire Lusaka 
10 40 30 20 Le Caire Beijing 
10 40 20 30 Le Caire Lusaka/Beijing 
20 40 10 30 Le Caire Lusaka 
20 40 30 10 Belo Horizonte Beijing 
30 40 20 10 Belo Horizonte Beijing 
30 40 10 20 Belo Horizonte Lusaka/Beijing 
10 30 40 20 Le Caire Beijing 
10 20 40 30 Le Caire Lusaka 
30 10 40 20 Le Caire Lusaka 
20 10 40 30 Le Caire Lusaka 
20 30 40 10 Belo Horizonte Beijing 
30 20 40 10 Belo Horizonte Lusaka 
30 20 10 40 Le Caire Lusaka 
30 10 20 40 Le Caire Lusaka 
20 30 10 40 Le Caire Lusaka 
20 10 30 40 Le Caire Lusaka 
10 30 20 40 Le Caire Lusaka 
10 20 30 40 Belo Horizonte Lusaka 
4.5 Constats 
À la lumière de l’analyse effectuée aux sections précédentes, il est possible de faire plusieurs 
constats à propos de la GDS dans les PED qui sont énoncés ci-dessous. 
4.5.1 L’information existante concernant la RI à l’échelle mondiale est incomplète 
L’élaboration de cet essai confirme l’opinion des experts quant à l’absence de données en matière 
de récupération informelle, spécialement en Afrique, continent où il y a très peu de documentation 
scientifique dans la matière. Les ONG qui œuvrent dans le domaine des déchets ont réussi à 
recueillir et à produire de l’information pour effectuer des projets auprès des REINS, cependant elle 
n’est pas suffisante en raison de la nature évolutive de cette activité. Sur la base de l’efficacité 
énergétique et des ressources, les organismes internationaux et les propres gouvernements locaux 
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devraient investir dans des études ayant pour but d’avoir un portrait complet de l’activité et de ses 
intervenants. 
4.5.2 Une GDS efficace est possible avec des ressources financières modestes 
Même dans les PED il est possible de gérer la collecte et la disposition des déchets de façon 
efficace. Un exemple de ceci est la ville de Quezón où 99 % de la population a accès à la collecte 
et où le système informel s’avère un complément du système formel pour les zones peu 
accessibles. Par ailleurs, l’équipement de la collecte est adaptable au budget et aux besoins des 
villes, dans certains secteurs au Pérou et en Inde, la collecte se fait à l’aide de bicyclettes au lieu 
des camions qui nécessiteraient un budget plus important pour leur maintenance et qui seraient 
peut appropriés pour les conditions des voies d’accès locales.  
4.5.3 L’élaboration des politiques de GDS doit tenir compte de toutes les PP  
Les autorités municipales ou centrales élaborent des plans et des stratégies qui ne considèrent pas 
l’existence et le fonctionnement du SI. Ceci a un impact négatif sur la génération de revenus d’un 
secteur vulnérable de la population et peut constituer un obstacle pour la mise en œuvre de 
mesures en matière d’entretien. La participation du SI peut rendre la GDS plus efficace, d’autant 
plus qu’il a développé un savoir-faire qui peut être mis au profit de la municipalité et de la 
communauté. Un exemple de ceci est la ligne d’action adoptée par le gouvernement du Caire qui 
introduit des compagnies privées pour le service de collecte et disposition des déchets sans 
considérer les impacts sur le travail des zabaleen et les interactions sociales déjà en place. La 
décision de tuer des porcs en 2009 a empiré la propreté de la ville en raison du manque de vision 
du gouvernement. Cela explique les décisions concernant la GDS doivent être prises de façon 
intégrée. C’est-à-dire, en tenant compte de tous les éléments qui y sont associés.  
4.5.4 La volonté politique du gouvernement est essentielle à la GDSM  
Il est vrai que le travail des ONG est important pour changer certaines dynamiques sociales à 
travers le monde, cependant, le dernier mot revient aux gouvernements. Le Brésil en est un 
exemple, le gouvernement a décidé d’adopter une approche inclusive au cours des années quatre-
vingt et quatre-vingt-dix appuyée par des organismes religieux et par l’ONU qui a fait avancer la 
cause des REINS jusqu’aujourd’hui. Ce n’est pas le cas du Caire où malgré l’intervention de la 
Banque mondiale et de la pression exercée par divers organismes, le gouvernement refuse de 
reconnaître la contribution des zabaleen. Un exemple contradictoire est l’Inde, qui possède des 
dispositions règlementaires qui encouragent le recyclage et la participation des REINS, mais qui ne 
les met pas en pratique et où le recyclage informel dans les décharges reste encore illégal comme 
à Delhi. À l’échelle internationale, il faudra que les organismes internationaux tels que 
l’Organisation internationale du travail, le Programme des Nations Unies pour l’environnement et le 
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Programme des Nations Unies pour le développement, entre autres; imitent l’exemple du Brésil et 
reconnaissent officiellement le métier des récupérateurs en raison de l’importance 
environnementale qu’il a, spécialement dans le contexte actuel face aux changements climatiques. 
4.5.5 Il faut changer la perception existante concernant les déchets 
Mis à part la GDS moyennement efficace des PED, les déchets n’ont pas encore été reconnus 
comme étant des ressources du point de vue économique, environnemental et social, et ce, malgré 
la taille de l’industrie en question à l’échelle internationale. Un changement de vision 
gouvernementale entraînerait avec un effort important de sensibilisation, une transformation 
graduelle de la perception des citoyens vis-à-vis des ordures et des travailleurs du recyclage qui 
mènera à leur reconnaissance.  
4.5.6 Les activités de RI sont plus vulnérables aux fluctuations de la valeur marchande 
Actuellement, la Chine importe la plupart des matériaux recyclables du monde. Par contre, les 
crises économiques mondiales ont un impact négatif sur l’industrie internationale du recyclage. Lors 
de la crise de 2008, les centres de tri québécois ont expérimenté une grande difficulté à rester 
rentables en raison de la chute des prix des matières recyclables (La Poubelle province, 2012). 
Dans le même ordre d’idées, les exportations égyptiennes de plastique récupéré se sont vues 
également affectées. Ceci rend le travail des REINS beaucoup plus ardu, car ils doivent travailler 
plus longtemps pour essayer de compenser la baisse des prix des matières. Incontestablement, les 
métaux et les matières plastiques détiennent actuellement la valeur marchande la plus élevée, ce 
qui explique pourquoi les matières organiques sont peu valorisées. Cependant, elles offrent une 
occasion intéressante pour les agriculteurs qui cherchent à amender leurs sols avec du compost ou 
à nourrir leurs animaux avec des restants de nourriture. En effet, les matières organiques offrent 
une source sûre de revenus qui sera peu ou pas touchée par les fluctuations des marchés 
mondiaux des matières recyclables. 
4.5.7 Il existe une mécompréhension de la relation entre l’environnement et la santé 
À l’exception des gens vivant à proximité des décharges ou des gens qui habitent dans des régions 
semi-urbanisées, qui ressentent les odeurs désagréables et l’incidence des maladies, les habitants 
des zones urbaines ne sembleraient pas être conscients du lien de causalité entre les déchets, la 
pollution de l’environnement et la santé humaine, ce qui les déresponsabilise de la disposition 
adéquate de ceux-ci. Il y a un automatisme chez les gens à consommer et à disposer des déchets 
sans considérer les répercussions de leur acte, qui est constamment renforcé par « l’effet 
magique » de la disparition des déchets. Autrement dit, une fois que les déchets sont collectés, ils 
n’existent plus aux yeux du citoyen moyen. Il faudrait mettre en place des campagnes de 
sensibilisation qui montrent la destination finale des déchets ainsi que les effets environnementaux 
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et sanitaires de leur disposition. Par le biais de la sensibilisation, il faudrait également 
responsabiliser les citoyens quant à leur génération des déchets et aux impacts de leurs choix de 
consommation.  
4.5.8 Le sujet de la GDS est un thème complexe qui dépasse l’aspect environnemental 
La résolution des problèmes liés à la GDS nécessite l’utilisation d’une approche systémique 
permettant de rassembler une équipe multidisciplinaire capable d’intégrer des facteurs sanitaires, 
environnementaux, économiques et sociologiques dans la formulation des solutions. Par ailleurs, la 
résolution de ces problèmes requiert la participation de toutes les PP, à savoir les utilisateurs, les 
autorités municipales et les fournisseurs formels et informels des services de collecte et de 
disposition; afin que la mise en place des mesures soit efficace et durable. 
4.5.9 Il faut améliorer les mécanismes de partage d’information parmi les REINS  
Mis à part les congrès internationaux annuels ou bisannuels des récupérateurs auxquels ne 
peuvent pas assister tous les récupérateurs, il ne semble pas y avoir d’autres façons de partager 
les réussites, les apprentissages et les expériences des REINS dans d’autres pays. Il est vrai que 
les ressources sont limitées, mais le mouvement global des REINS pourrait prendre une dimension 
plus importante en se dotant des mécanismes de collaboration. Il serait intéressant de former un 
groupe itinérant international qui visitera toutes les COOP de REINS ainsi que les ONG qui 
travaillent dans le domaine de la GDS afin de soutenir les COOP avec certains aspects relatifs à 
l’organisation et la gestion de ces-ci. Par ailleurs, il serait utile d’élaborer une compilation des 
pratiques traditionnelles de recyclage qui pourrait inspirer des REINS à créer des initiatives pour 
transformer les matériaux recyclables. Ceci contribuerait à la diversification de leurs sources de 
revenus en les protégeant contre les fluctuations des prix internationaux des matières recyclables. 
4.5.10 Il n’existe pas de mesures de performance pour les COOP des REINS 
Il ne semble pas exister de mesures généraliséesde performance des COOP des REINS dans le 
monde, ce qui leur empêche de savoir où elles se situent en matière d’efficience et d’efficacité dans 
le recyclage par rapport au secteur formel ainsi que par rapport aux autres COOP à l’échelle 
régionale, nationale et internationale. La mesure de la performance permet de garder en vue 
l’objectif premier de l’activité, qui est de recycler des matériaux de bonne qualité et, ce faisant, de 
contribuer à l’amélioration environnementale tout en recevant un revenu. Par ailleurs, la mesure de 
la performance permet de prendre des décisions quant au fonctionnement de la COOP, à 
l’équipement requis, au nombre de travailleurs et au budget indispensable pour son existence. 
4.5.11 Les actions mises en place ne s’attaquent pas au problème de fond 
La question cruciale quant à la production des déchets et à la détérioration des conditions 
environnementales en milieu urbain est rattachée à l’industrialisation et à la densité de la 
79 
population. Or, à l’aide de l’analyse du cycle de vie, il faudrait s’attaquer à la conception et la 
production des biens afin de réduire, voire d’éliminer les matériaux qui seront ultérieurement 
disposés. Par ailleurs, il faudra reformer, relancer et encourager les activités agricoles en milieu 
rural afin de réduire le flux migratoire vers les villes et des colonies illégales. Cette mesure pourrait 
inciter les migrants les plus récents qui habitent dans les bidonvilles urbains, à retourner à leur lieu 
d’origine. 
4.6 Conclusion du chapitre 
Afin de déterminer les endroits où les REINS ont les meilleures ou les pires conditions de travail, 
une analyse comparative a été effectuée. Pour ce faire, un tableau multicritères tenant compte de 
dix-sept aspects rattachés à la gouvernance, la société, l’environnement et l’économie a été utilisé. 
C’est ainsi que l’analyse effectuée montre que la récupération informelle constitue une 
problématique complexe dans laquelle interviennent des éléments découlant des quatre volets du 
développement durable. Les résultats montrent que somme toute, les REINS ont de meilleures 
conditions de travail au Caire et à Belo Horizonte et que Beijing et Lusaka présentent les pires. Il 
existe cependant des nuances par rapport à ce bilan selon l’importance consacrée à chaque volet 
du DD.  
En ce qui a trait à la gouvernance, les conditions des REINS dépendent de la volonté politique des 
dirigeants, de leur vision sur les déchets et de leur capacité à impliquer toutes les PP dans la prise 
de décisions. Concernant l’aspect social, il existe un manque d’information concernant les risques 
sanitaires rattachés aux déchets mis à part leur apparence. Quant au volet économique, la valeur 
marchande a un impact primordial sur les activités de recyclage, car il détermine les matières qui 
seront privilégiées par les REINS ainsi que le temps qu’ils consacreront à l’activité. En outre, 
l’efficacité du GDSM dépend en partie de la gestion du budget y alloué. Finalement, l’aspect le plus 
important lié à l’aspect environnemental est l’inhibition des émissions de CH4 qui résulte du taux de 
recyclage obtenu par les REINS. 
L’élaboration de l’analyse ainsi que les constats mettent en évidence des éléments qui peuvent être 
bonifiés afin de contribuer à l’avancement du recyclage informel dans les PED. C’est ainsi que le 
prochain et dernier chapitre de ce travail exposera des recommandations visant à donner des 
pistes d’amélioration du recyclage informel. 
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5. RECOMMANDATIONS 
Incontestablement, il n’existe pas de solutions miracles à la problématique de la récupération 
informelle en raison de sa complexité. Toutefois, des recommandations à partir de l’analyse des 
villes sélectionnées ainsi que de l’ensemble des facteurs évoqués peuvent offrir des pistes de 
solution. Dans un premier temps, des recommandations générales sont présentées. Dans un 
deuxième temps, des recommandations spécifiques pour les villes se trouvant en première et en 
dernière place du classement lors de l’analyse sont émises.  
5.1 Recommandations générales par rapport au recyclage dans les PED 
La GDS a besoin de cohérence politique en se donnant les moyens nécessaires pour y parvenir. 
Un vrai engagement envers le recyclage implique entre autres, la hausse des coûts de disposition 
et la participation de tous les acteurs impliqués dans le cadre de la gestion des déchets solides. À 
l’échelle internationale, les ONG et les institutions internationales œuvrant dans le domaine de la 
GDS devraient mettre en place une plateforme internationale mise à jour régulièrement où se 
trouverait une base de données à propos de la GDS mondiale aux niveaux municipal, étatique et 
national. Des données telles que des statistiques d’ordre technique, l’émission de GES, le 
pourcentage de recyclage, le nombre de récupérateurs informels, la quantité de déchets produite et 
les autorités responsables de la GDS, entre autres, pourraient s’y trouver.  
Par ailleurs, bien que le rapport Solid Waste Management in the Wolrd’s Cities constitue une bonne 
référence de la situation globale, les organismes internationaux pourraient aller plus loin et éditer 
un document contenant les différents modes de gestion de chaque pays, les difficultés vécues, les 
pistes de solution. Un tel document devrait être édité afin d’encourager les démarches visant à faire 
une saine GDS dans les différents pays et de personnaliser les pratiques qui peuvent être utiles 
pour la mise en œuvre d’actions en matière de GDS. La présente section expose des 
recommandations d’ordre générique pour les municipalités afin d’encourager le recyclage et 
d’améliorer la gestion de déchets solides dans les PED. 
5.1.1 Respecter strictement le principe des 3R-V 
Tout d’abord, la quantité de déchets produits devrait être diminuée à la source dans le but de 
réduire les impacts dommageables pour l’environnement et pour la société. En effet, les déchets 
organiques continueront à être produits, par contre, il faudra faire des efforts pour limiter les 
emballages plastiques et d’autres matières peu ou pas recyclables. Ensuite, le recyclage doit être 
priorisé avant l’incinération, car celle-ci décourage les efforts de recyclage des matières. Pour ce 
faire, des programmes peuvent être mis en place pour encourager les citoyens à trier leurs déchets 
à la source, soit en utilisant une approche réglementaire contraignante possédant des sanctions 
économiques considérables; soit en implantant des mesures comportant des incitatifs financiers 
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pour la population et les entreprises. De plus, la consigne des matériaux recyclables est une 
possibilité à explorer. Au Mexique, par exemple, jusqu’au début des années quatre-vingt-dix, le 
paiement d’un dépôt lors de l’achat des bières et de boissons gazeuses en bouteilles de verre était 
une pratique courante. Le retour du dépôt était conditionné au retour des bouteilles. Dans le cas 
des citoyens non corporatifs, une méthode simple pour effectuer le tri est celle du sec-humide, où 
les déchets organiques sont disposés dans une voie différente de celle des déchets inorganiques.  
Bien évidemment, il faudra améliorer les infrastructures de disposition des déchets dans les 
espaces publics, ce qui implique la mise en place de bacs de récupération au lieu de poubelles, la 
mise en place de conteneurs dans les marchés publics au lieu de décharges, une signalisation 
claire des objets à disposer et des centres d’accueil des matières, comme les bric-à-brac. En ce qui 
a trait aux citoyens corporatifs, l’utilisation d’un pourcentage déterminé de matières recyclables peut 
être imposée aux industries, ceci aura comme résultat une hausse de la demande de matières 
récupérées et une augmentation du taux général de recyclage. Par ailleurs, les municipalités 
peuvent introduire la notion d’éco conditionnalité dans leurs rapports avec les ICI. Autrement dit, 
certains programmes d’aide ou d’avantages fiscaux peuvent être conditionnés à l’emploi des 
matières recyclables dans leurs processus de production ou bien, à l’utilisation des services des 
REINS pour la collecte de leurs déchets. Cette dernière option peut s’avérer bénéfique pour les 
compagnies en matière de responsabilité sociale. 
Lorsque la valorisation énergétique s’impose, la fabrication de compost devra être privilégiée, en 
raison de l’accessibilité technologique qu’elle représente ainsi que la création d’emplois que cette 
option offre. Une autre possibilité pour traiter les matières organiques est la biométhanisation. Il 
existe des technologies à faible coût qui permettent de la faire comme celle utilisée au Pérou (Ruíz 
et al., 2009). Ces mesures doivent être renforcées par la pénalisation monétaire de la disposition 
légale et illégale des déchets, ce qui encouragera davantage le recyclage. Il sera nécessaire de 
s’assurer que les sanctions soient appliquées afin que l’action proposée fonctionne. Dans le même 
ordre d’idées et dans le but d’optimiser leur fonctionnement, il serait intéressant d’impliquer les 
REINS dans la conception des sites d’enfouissement. Ceci permettra d'une part d’éviter des dégâts 
accidentels ou intentionnels de l’infrastructure sur place et d’autre part, de faire un dernier effort 
sécuritaire de récupération des matières avant de les enfouir définitivement. 
Les mesures évoquées précédemment peuvent être accompagnées d’une approche novatrice où 
les municipalités pourraient instituer des partenariats avec des universités ou des centres de 
recherche dans le but de trouver de nouvelles applications aux matières récupérées. Ceci permet 
non seulement d’encourager le recyclage, mais aussi de créer de nouveaux débouchés, des 
nouvelles opportunités d’affaires et des nouvelles sources d’emploi, mais aussi de générer plus 
82 
d’indépendance des fluctuations des prix sur le marché international en prévision d’une éventuelle 
crise économique. 
5.1.2 Améliorer la GDS actuelle à l’échelle municipale en ayant une vision à long terme 
Afin de contrôler les éléments liés à la GDS, il s’avère crucial de les connaître et pour ce faire il faut 
tout d’abord réaliser un état des lieux de la gestion actuelle. Ceci permettra d’identifier les bons et 
les mauvais coups des gestionnaires, les aspects qui marchent et qui ceux qui ne marchent pas 
ainsi que le portrait de la structure des coûts. Il faudra construire ou mettre à jour des statistiques 
concernant la quantité de déchets générés par filière, la composition de ceux-ci, les variations 
saisonnières, leurs coûts de collecte, de transport et de disposition ainsi que toute autre information 
pertinente à la GDS. Il faudra aussi préparer ou réviser le PGMR de la municipalité dans le but de 
structurer la démarche. Il sera également utile de calculer la valeur économique des aspects 
sanitaires et environnementaux de la GDS afin de justifier son existence. Ces informations 
constituent le point de départ vers une saine GDS. Une activité complémentaire serait de compiler 
un document contenant les différents modes de gestion utilisés dans d’autres PED, les difficultés 
vécues et leurs modes de solution. En fonction de la ressemblance du pays ou la municipalité en 
question, certaines mesures contenues dans le document peuvent être étudiées en lien avec leur 
adaptabilité à la réalité actuelle.  
Il va de soi que des ressources humaines et financières doivent être libérées afin de compiler les 
informations suggérées, c'est pourquoi les municipalités peuvent constituer des partenariats avec 
des universités locales pour que des étudiants dans des domaines pertinents soient impliqués dans 
les levées de données. Ceci non seulement réduit les frais associés aux études, mais offre une 
expérience de terrain à des jeunes en formation. 
En outre, les municipalités doivent renforcer leurs capacités de gestion et de planification 
stratégique à long terme concernant les matières résiduelles. Elles pourront s’appuyer sur les ONG 
locales pour le faire. Une autre alternative est de faire appel à des personnes expérimentées dans 
le domaine des GDS d’autres PED afin d’acquérir les outils nécessaires pour améliorer les 
pratiques sur place. Dans le même ordre d’idées, les municipalités peuvent fonder des partenariats 
avec des universités ou des centres de recherche locaux afin d’enrichir leurs méthodes. De plus, 
les autorités municipales doivent être sensibilisées à l’importance de la bonne planification 
financière, car la croissance de la population demandera de coûts plus élevés afin de fournir le 
même service. Ceci explique pourquoi la participation des REINS dans la fourniture du service de 
collecte conjointement avec la municipalité peut être intéressante dans ce contexte. En outre, les 
autorités municipales doivent développer des compétences quant à l’élaboration de contrats, à la 
surveillance du point de vue contractuel et aux connaissances à propos du cadre légal des affaires. 
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Ceci, dans l’optique d’établir et de bien gérer des partenariats fructueux avec les fournisseurs du 
secteur privé. 
Un moyen de diminuer les coûts rattachés à l’élaboration des stratégies et à la GDS est d’effectuer 
des collaborations avec d’autres municipalités dans le but de partager les frais associés à la 
formation des effectifs, de partager les coûts des infrastructures de recyclage pouvant être utilisées 
par plusieurs villes ou encore de partager les coûts d’un service de collecte commun. En ce qui 
concerne les infrastructures, des sites vacants ou des installations désaffectées peuvent constituer 
de nouveaux espaces pour le recyclage tant et aussi longtemps que le zonage le permet. 
5.1.3 Adopter une approche participative dans l’élaboration des stratégies de GDSM 
Dans le but d’avoir une GDS durable tenant compte des besoins et des avis des toutes les PP, il 
sera important de créer des espaces de dialogue pour proposer des améliorations au système 
actuel de GDS. Un avantage de la participation citoyenne est l’imputabilité de la population 
concernant leur génération des déchets, ce qui l’engage à prendre position sur le choix de collecte 
le plus adéquat et la rend responsable du traitement et de l’éventuelle élimination de ceux-ci.  
Une façon d’intéresser les gens à la GDS est d’élaborer des campagnes de sensibilisation en 
utilisant tous les médias disponibles, par exemple, les campagnes de sensibilisation télévisées ou 
radiophoniques captent une portion importante de la population. Les médias écrits et la publicité 
urbaine sont aussi à utiliser pour véhiculer des messages rattachés à l’importance du tri, la 
consommation responsable et le rôle des REINS. Dans le même ordre d’idées, des efforts de 
sensibilisation devront être fournis dans les écoles et les entreprises privées. Les écoles constituent 
un endroit idéal pour créer une nouvelle conscience, conditionner de bons réflexes sociaux et 
former de meilleurs citoyens; tandis que les entreprises sont responsables de la vie économique 
des villes et sont souvent des partenaires d’affaires du gouvernement. Ceci les positionne dans une 
place privilégiée pour changer les dynamiques sociales et pour transformer leur approche à la 
gestion des déchets. Finalement, la création d’emplois liés au recyclage peut être un moyen de 
réinsertion sociale pour les personnes ayant un handicap léger ou des ex-prisonniers, ce qui a un 
double effet positif, d’une part, un net bénéfice environnemental et d’autre part un bénéfice social 
qui ne se traduit pas la dynamisation de l’économie locale. 
5.2 Recommandations générales par rapport aux REINS 
Sur le plan international, il serait intéressant de recenser les pratiques de récupération déjà 
existantes dans le but de les encourager davantage et de partager ce savoir-faire avec d’autres 
PED. Ceci peut donner lieu au développement de nouvelles applications pour les matières 
recyclables ou à des améliorations des applications existantes. Dans la même veine, il serait vital 
de diffuser des informations concernant la gestion des déchets et la situation des REINS dans 
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chaque pays en développement. Les pays pourraient s’inspirer de ce que le Brésil a fait concernant 
les statistiques à propos des REINS et se doter d’une base de données possédant cette 
information. Cette section expose des recommandations d’ordre générique aux autorités 
municipales et aux COOP des REINS afin de faire avancer la question des REINS dans les PED. 
5.2.1 Assumer la responsabilité municipale face à la situation des REINS et agir 
Afin de connaître l’état de la situation des REINS à l’intérieur de la municipalité pour ainsi tracer des 
cours d’action, il faudra d’abord recueillir des informations pertinentes par rapport à ces derniers. 
Un recensement des REINS comportant des données telles que leur nombre, leur localisation, leurs 
horaires de travail, leur revenu par jour, entre autres, sera utile pour mieux prendre en 
considération les besoins de cette clientèle. Des étudiants universitaires peuvent être impliqués 
dans la levée de données dans le but de donner un caractère social à la démarche. Parallèlement à 
la collecte d’information, les municipalités doivent implanter des programmes de sensibilisation 
dans les écoles, les entreprises privées et les domiciles concernant le rôle des REINS dans la GDS 
en mettant en valeur les bénéfices qui y sont associés. D’un point de vue social, la municipalité 
pourrait encourager la création des projets « pro-REINS » dédiés à la fourniture des services 
spécialement conçus pour les REINS, comme la construction d’écoles, l’établissement d’auberges, 
des cliniques, etcétéra et octroyer des subventions ou d’autres formes d’incitatifs financiers.  
Un autre service à offrir permettant le développement des projets conçus par les propres REINS est 
l’accès à des prêts bancaires avec des taux d’intérêt exclusivement pensés pour eux. Finalement et 
dans le but de maintenir la sécurité alimentaire des REINS, des banques alimentaires et des 
restaurants sociaux offrant de la nourriture à prix réduit peuvent contribuer à assurer la nutrition des 
familles des REINS indépendamment des fluctuations de leurs revenus. Dans un autre ordre 
d’idées, plusieurs villes dans le monde, dont Le Caire, sont concernées par la « mauvaise image » 
que les REINS leur donnent. Une façon de contrôler leurs déplacements est de concevoir des 
routes de collectes, des aires de tri spécifiques et des installations sanitaires dans des endroits clés 
comme les marchés publics et les sites d’enfouissement pour limiter les possibles nuisances 
visuelles ou sanitaires.  
5.2.2 Travailler vers l’atteinte du statut de fournisseur de services 
Les COOP devront implanter des indicateurs de productivité et des mesures pour l’améliorer et 
pour en faire le suivi, telles que des tableaux de bord, des reconnaissances publiques et des 
incitatifs financiers pour la ponctualité, entre autres. Il est fondamental d’inclure des formations en 
gestion pour contribuer à ladite amélioration. Les COOP expérimentées pourront évaluer la 
possibilité d’inclure les déchets de construction ou les déchets électroniques parmi les matériaux à 
récupérer. De plus, les COOP pourraient essayer un nouveau modèle d’expansion ou de 
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réorganisation des COOP en travaillant par spécialisation. Cela signifie qu’une même coopérative 
peut décider d’élargir son offre et d’avoir une section spécialisée (par exemple) en déchets 
électroniques ou en matières organiques issues de la restauration, ce qui permettrait non 
seulement d’augmenter les revenus et de desservir des clients divers, mais aussi d’accroître le 
nombre de membres d’une COOP et ainsi amplifier les bénéfices sociaux vers les REINS qui 
n’appartiennent pas à aucune COOP. Il faut absolument redoubler les efforts de sensibilisation pour 
faire en sorte que les REINS non organisés soient intégrés au mode d’organisation collectif, car ils 
constituent une concurrence nuisible pour les COOP existantes. Surtout dans les endroits où la 
collecte sélective est déjà implantée : car ils obtiennent directement les matières triées des endroits 
désignés, ce qui diminue les revenus des COOP. Pour les nouveaux membres, des programmes 
de mentorat menés par des personnes plus âgées et expérimentées peuvent avoir lieu.  
Il serait intéressant de constituer des collaborations avec certains secteurs de la société comme les 
universités, les organismes religieux et les organismes communautaires. À l’échelle académique, 
des étudiants universitaires en Sciences de la santé pourraient mettre sur pied un service de santé 
spécialisé incluant des campagnes de vaccination, des visites périodiques et des révisions 
générales pour les REINS au sein des COOP. Les organismes communautaires quant à eux, 
peuvent devenir des partenaires pour traiter, entre autres, la question de la toxicomanie chez les 
REINS. Finalement, la participation des organismes religieux et leurs leaders peut s’avérer très utile 
pour sensibiliser les REINS et pour avoir un soutien d’ordre matériel. Ceci, en raison du bon accueil 
dont ils jouissent dans les PED fondé sur les croyances de la population locale. 
Dans un autre ordre d’idées, une plateforme globale d’échange en ligne solidifiera les liens des 
REINS autour du monde et facilitera le partage du savoir-faire, des expériences communes et de 
l’actualité mondiale en matière de recyclage et de changements climatiques. Cette plateforme 
pourra être utilisée par les ONG œuvrant auprès de REINS ainsi que par les COOP existantes. Des 
essais avec des outils gratuits sur internet peuvent être faits dans le but de tester l’efficacité de la 
mesure. Ceci peut pallier en partie les difficultés rencontrées par des REINS pour assister à des 
congrès internationaux. Ce type de travail collaboratif peut entrainer une procédure globale 
regroupant des principes généraux pour l’organisation des REINS en COOP. Idéalement, les 
démarches d’organisation doivent être générées localement. Cependant, il y a des villes dans le 
monde, comme Beijing, qui ne possèdent pas d’organismes de soutien pour constituer des COOP. 
C’est donc dans ces emplacements où un tel matériel serait utile.  
De toute évidence, il faudra incorporer les aspects locaux nécessaires à la mise en œuvre de cette 
démarche. Par ailleurs, les COOP locales qui ont de l’expérience pourraient former d’autres REINS 
localisés ailleurs sur le territoire dans le but de commencer une démarche semblable. Dans un 
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autre ordre d’idées, ces COOP doivent tenir compte des besoins sexo-spécifiques des femmes et 
des personnes âgées par exemple, en matière d’horaires de travail et de formation en planification 
familiale et de prévention d’accidents. Étant donné la présence en hausse des déchets 
électroniques dans les déchets, les REINS des COOP devront également être sensibilisés aux 
risques sanitaires qui y sont associés. Il serait important d’inclure un volet psychologique où 
l’estime de soi et la violence intra et extra familiale seront abordées. Il va sans dire que des incitatifs 
devront aussi être mis en place pour que les adultes reçoivent une éducation de base. 
5.3 Recommandations spécifiques pour des villes sélectionnées  
Cette section expose des recommandations particulières pour les autorités municipales du Caire, 
de Belo Horizonte, de Lusaka et de Beijing. 
5.3.1 Recommandations pour Le Caire 
L’efficacité, le savoir-faire et la résilience des zabaleen sont reconnus mondialement depuis les 
années quatre-vingt. Il n’y a que le gouvernement égyptien qui refuse de le faire. Indiscutablement, 
Le Caire est le scénario des mouvements sociaux et politiques à l’heure actuelle qui sont au 
premier rang de l’agenda politique gouvernemental. Cependant, il faudrait que le gouvernement 
reconnaisse une fois pour toutes la contribution des zabaleen à l’économie du pays afin qu’ils 
puissent avoir de meilleures conditions de travail. De plus, en devenant des partenaires municipaux 
à l’amélioration de la propreté du Caire, ils jouiront de la reconnaissance sociale nécessaire afin de 
rendre digne leur métier. À juger par l’action gouvernementale des vingt dernières années, qui 
inclut l’octroi des contrats à des compagnies étrangères pour la collecte et disposition des déchets, 
il semble que la reconnaissance des REINS passera par l’intervention des organismes 
internationaux et la pression populaire. D’ailleurs, le président actuel de l’Égypte, Mohammed Morsi 
a promis de résoudre le problème des déchets en Égypte dans les 100 premiers jours de son 
mandat par la mise en place d’une campagne de nettoyage appelée Clean Homeland qui s’inspire 
du modèle turc de GDS (Viney, 2012).  
En revanche, l’ONG Spirit of Youth, qui à part de défendre la cause des zabaleen a constitué un 
syndicat rassemblant des groupes de zabaleen, a fait une proposition basée sur le travail 
coordonné des zabaleen existants. Cette proposition comporte un coût de moins d’un dollar 
américain par mois par famille. Cependant, le président Morsi a refusé de recevoir l’ONG pour 
discuter l’offre en août 2012 (ibid.). Il faudra que les ONG sur place réussissent à sensibiliser un 
plus grand nombre des citoyens sur l’importance du travail des REINS et qu’elles augmentent 
l’intensité des moyens de pression pour que la société se solidarise à la cause. Même si le 
président Morsi a promis de ne pas exclure les minorités religieuses, dont les zabaleen, ses actions 
semblent le contredire (ibid.). Il faut que le gouvernement adopte une posture objective et mature 
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qui puisse aller au-delà de la religion est capitaliser sur le savoir-faire local et les économies en 
matière de GDS que celui représente au lieu de s’obstiner à emprunter des modèles étrangers qui 
ne sont pas adaptés à la réalité locale. En outre, si le problème des déchets persiste, le 
gouvernement devra subir des coûts encore plus élevés si jamais une épidémie sanitaire a lieu. 
5.3.2 Recommandations pour Belo Horizonte 
Le fait que les conditions des REINS à Belo Horizonte soient meilleures que dans d’autres villes ne 
signifie pas pour autant qu’elles soient idéales. Il faut accroître la performance des COOP afin 
d’augmenter le taux de récupération chez les REINS. Pour ce faire, une option est d’explorer la 
possibilité d’élargir la collecte dans des endroits autres que le centre-ville. Toutefois, il est 
fondamental de continuer à travailler avec les autres PP dans le cadre du Forum des Déchets et 
Citoyenneté dans le but de conserver, voire amplifier la participation des COOP dans la GDS de la 
municipalité et d’obtenir des bénéfices comme l’assurance médicale. Il sera important d’introduire 
l’utilisation systématique d’indicateurs de performance dans le but de garder en tout temps l’objectif 
de récupérer et trier des matières de bonne qualité. Des efforts sont déjà amorcés pour diversifier le 
type de matériaux recyclables, par contre, il faudra structurer une nouvelle approche pour le 
traitement des déchets électroniques. 
5.3.3 Recommandations pour Lusaka 
Pour redresser la question de la GDS à Lusaka, il est nécessaire d’agir dans les quatre volets du 
développement durable. Il faut sensibiliser l’ensemble de la population aux enjeux 
environnementaux et sanitaires relatifs à la mauvaise disposition des déchets afin de réduire à 
moyen terme et d’éliminer à long terme l’incidence de dépotoirs illégaux. Dans le même ordre 
d’idées, la population civile, qui est responsable de la génération de 75 % des déchets (LCC et 
ECZ, 2008) doit être sensibilisée au fait qu’elle doit payer pour le service de collecte selon le 
principe de pollueur-payeur. Ces mesures doivent être accompagnées des mesures disciplinaires 
ayant pour but de punir les transgresseurs. En ce qui a trait à la gouvernance, les autorités 
chargées de la GDS doivent rassembler les compagnies privées et les REINS afin de mieux 
structurer la collecte mixte déjà en place. Ceci permettra de hausser la fourniture du service de 
collecte et de travailler sur des mécanismes pour organiser les REINS. Il va sans dire que le 
gouvernement devra assumer des responsabilités sociales envers les REINS en échange de leurs 
services pour que la collaboration ait des retombées positives pour eux.  
Un autre élément à améliorer est l’augmentation du taux de recyclage actuel. Ceci doit se faire non 
seulement dans une optique de préservation des ressources naturelles, mais aussi de GDS, 
puisqu’il y a seulement un site d’enfouissement en ville dont la capacité doit être bien gérée en 
raison des coûts que la construction d’un nouveau site d’enfouissement engendrerait et de la basse 
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solvabilité de la ville en matière de déchets. Une des premières mesures serait d’instaurer la 
collecte sélective dans le but de faciliter la récupération des matériaux. Parallèlement, la 
municipalité doit encourager l’industrie du recyclage, particulièrement le recyclage du papier et du 
carton, pour que les entrepreneurs privés et les ICI puissent s’y intéresser et investir en 
infrastructure à moyen et long terme, investir dans la production énergétique à partir des ordures.  
Pour pallier la difficulté à traiter les matières plastiques, une obligation doit être imposée aux 
producteurs pour traiter les déchets générés dans un esprit de « responsabilité élargie du 
producteur », ce qui libérera des ressources humaines et financières de la municipalité. Finalement, 
il est crucial que la municipalité révise la durabilité de sa GDS, puisque les activités qui y sont 
rattachées s’effectuent par-dessus les coûts réels de ces dernières. Si, malgré la sensibilisation de 
la population, la réticence à payer persiste, il faudra inclure les coûts de collecte et de disposition 
dans d’autres services publics tels que l’électricité ou la taxe foncière. 
5.3.4 Recommandations pour Beijing 
Même si Beijing jouit d’une situation économique plus avantageuse que Lusaka, l’analyse effectuée 
au chapitre précédent montre que, en matière de GDS, elle se trouve au même niveau, ce qui 
semble incohérent pour un pays qui s’érige comme étant la deuxième puissance économique 
mondiale. Avant même de formuler des recommandations, il faudrait évaluer si les autorités 
municipales sont conscientes de la pertinence du sujet des déchets pour le bien-être de la 
population qui y vit et si elles souhaitent améliorer le scénario actuel. Lorsque les autorités seront 
prêtes, il faudra repenser si c’est congruent de continuer à recevoir des déchets venus de l’étranger 
pour les recycler à Beijing, lorsque la ville est elle-même incapable de bien gérer ses propres 
déchets.  
La solution fréquemment utilisée, qui consiste à installer des incinérateurs dans la ville, est de plus 
en plus contestée en raison des impacts de ces installations sur la santé. Il faudra donc utiliser les 
ressources financières disponibles pour lancer l’industrie du recyclage interne et construire des 
centres de tri et de centre de transfert à la place pour établir des mesures réglementaires pour 
décourager la création et l’utilisation des décharges illégales, sans mentionner l’utilisation du 
principe de précaution qui permettrait de ne pas mettre en péril la population par rapport au 
manque d’information concernant les effets que les odeurs des déchets et les fumées des 
incinérateurs ont sur la santé des citoyens.  
Par ailleurs, si le savoir-faire des REINS est mis en valeur, les bénéfices sociaux liés au recyclage 
aideront les familles des REINS à combattre la pauvreté et à améliorer les conditions 
environnementales de la ville. Il faudrait également continuer à faire des efforts comme ceux fournis 
à l’occasion des Jeux olympiques de 2008 pour rendre la propreté de la ville durable. La 
89 
municipalité devrait organiser des consultations publiques pour connaître de vive voix la 
problématique rattachée aux déchets sous l’optique des habitants afin d’inclure leur vision dans 
l’élaboration des solutions. En ce qui a trait au REINS, il faudra évidemment que la municipalité 
change son approche envers eux, c’est-à-dire que, au lieu de les ignorer, la municipalité les 
reconnaît et s’engage à travailler avec eux en tant que partenaires dans une démarche pour 
nettoyer la ville. Les REINS pourraient même se voir octroyer des contrats pour le balayage des 
rues, spécialement dans les quartiers périurbains. 
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CONCLUSION 
Le présent document a permis de comprendre que la génération de déchets et leur composition 
dépendent du revenu des pays, tout comme leur mode de disposition, qui est aussi assujetti à la 
disposition des espaces. Dans les cas des PED, les activités de recyclage sont effectuées pour la 
plupart par des REINS, qui travaillent de façon informelle en raison des implications fiscales et des 
caractéristiques de la main-d’œuvre qui y participe. Ces individus possèdent différentes méthodes 
pour effectuer la collecte des matériaux recyclables, qui varient selon les pays et les zones des 
villes où ils travaillent. En effet, c’est à travers leurs actions que les déchets deviennent des 
ressources de haute valeur marchande, qui se réinsèrent dans les activités industrielles. De plus, le 
travail des REINS comporte des bénéfices environnementaux rattachés à la réduction des GES 
ainsi que la préservation des ressources naturelles pour fabriquer de nouveaux produits et à la 
quantité d’énergie nécessaire pour la production de nouveaux matériaux, ce qui rend les activités 
industrielles plus efficaces en matière de coûts.  
Les municipalités bénéficient également d’économies sur les coûts opérationnels de la collecte et la 
disposition des déchets et dans des bénéfices sociaux et salaires, car les REINS ne sont pas payés 
pour effectuer leur travail. De façon indirecte, les REINS génèrent des économies dans le domaine 
de la santé publique. Cependant, l’ensemble des bénéfices fournis par les REINS n’est pas sans 
coût, étant donné que le travail leur expose à des risques de santé liés à l’inhalation de vapeurs 
toxiques, aux infections produites par le contact avec des matériaux contaminés, aux blessures 
musculosquelettiques et des intoxications.  
Face à ces situations, les REINS de plusieurs pays ont réussi à s’organiser afin d’essayer de 
changer leurs circonstances à l’aide des organismes communautaires locaux et internationaux. 
Leur lutte a fait en sorte que les autorités de nombreux pays se dotent de dispositions 
règlementaires concernant le recyclage; d’autant plus que quelques-unes d’entre elles ont intégré 
le composant de la RI dans la GDS. De toute évidence, le cadre réglementaire n’est pas la solution 
au problème des REINS, cependant, il constitue un pas dans la bonne direction vers la 
reconnaissance de leur métier.  
Dans le but de déterminer les endroits où les REINS ont de meilleures ou de pires conditions de 
travail, une analyse comparative a été effectuée à l’aide d’un tableau multicritères en tenant compte 
de dix-sept aspects rattachés au DD et en lien avec la RI. Parmi les villes choisies, les REINS ont 
de meilleures conditions de travail au Caire et à Belo Horizonte. Par contre, Beijing et Lusaka 
présentent les pires. Il existe cependant des nuances par rapport à ce bilan selon l’importance 
consacrée à chaque volet du DD.  
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À la suite de l’analyse et des constats faits, il a été possible d’une part, de constater que 
l’information existante en matière de RI est incomplète, qu’il est possible de faire une bonne GDS 
avec des ressources financières modestes et que l’élaboration des politiques de GDS doit être tenir 
compte de toutes les PP. De plus, la volonté politique est essentielle à la saine GDSM, ce qui 
entraine un changement de perception concernant les déchets. D’autre part, l’analyse a permis de 
formuler des recommandations générales pour les autorités œuvrant dans le domaine de la GDS 
en lien avec le recyclage dans les PED, les REINS et les villes sélectionnées. Les 
recommandations liées au recyclage étaient de respecter le principe des 3R-V de façon stricte, 
d’appliquer une vision à long terme pour l’amélioration de la GDS actuelle et d’adopter une 
approche participative dans l’élaboration de la stratégie de GDSM. En outre, les municipalités 
devraient se responsabiliser face à la problématique des REINS, tandis que les COOP devraient 
travailler davantage pour atteindre le statut de fournisseurs de services. 
Dans le même ordre d’idées, Le Caire devrait enfin reconnaître la contribution de ses REINS pour 
qu’ils deviennent des partenaires pour l’amélioration de la propriété de la ville, ceci passera par la 
sensibilisation des citoyens et la hausse de l’intensité des moyens de pression des ONG locales. 
Belo Horizonte devrait améliorer la performance de recyclage des COOP par la diversification des 
matériaux récupérables, et l’utilisation systématique d’indicateurs de performance. Lusaka, quant à 
elle, devrait intensifier ses efforts de sensibilisation auprès de la population pour qu’elle connaisse 
les impacts environnementaux et sanitaires des déchets ainsi que l’importance du tri et de la 
disposition adéquate des déchets. Par ailleurs, il faudra introduire la notion de responsabilité élargie 
du producteur pour améliorer la GDS. Finalement, Lusaka devrait faire une révision de la durabilité 
de ses opérations de GDS afin d’affiner la stratégie de captation de ressources financières. 
Dans la même veine, Beijing devrait lancer l’industrie du recyclage interne et construire des centres 
de tri et des centres de transfert, mettre en place des mesures réglementaires pour décourager  la 
création et l’utilisation des décharges illégales. Elle devrait également tenir des consultations 
publiques pour comprendre la vision des citoyens et l’inclure dans l’élaboration de solutions. En ce 
qui a trait au REINS, la municipalité devrait finalement reconnaître leur contribution et travailler avec 
eux en tant que partenaire dans le but de garder la ville propre et d’encourager le recyclage.  
L’objectif de ce document, qui était de faire valoir la contribution des REINS dans le système de 
gestion des matières résiduelles dans le but de formuler des recommandations visant l’amélioration 
de leurs conditions de travail dans une optique de DD, est donc atteint à la lumière de l’information 
présentée précédemment. Il est clair que le sujet de la RI dans les PED est évidemment vaste, 
c’est pourquoi il serait fort intéressant d’explorer, dans un prochain essai de maîtrise, la disposition 
des déchets électroniques dans les PED, ceci en raison de l’enjeu de grande envergure que la 
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disposition de ce type de déchets comporte sur les plans environnemental, sanitaire et économique 
pour les personnes qui sont en contact direct avec ceux-ci dans les pays récepteurs.  
Il est à noter que l’analyse et les recommandations présentées dans ce document comportent des 
limites en ce qui concerne la disponibilité des informations utilisées, ainsi que le niveau d’expertise 
de l’étudiante en matière de RI dans les PED. Relativement aux informations disponibles, la RI est 
un sujet dont la documentation est incomplète en raison de sa nature sociale et non réglementée. 
Même les rapports les plus récents ne contiennent pas toutes les données nécessaires à 
l’utilisation d’une approche purement quantitative, et ce, parce que, dans plusieurs cas, elles 
n’existent pas. Le cas de la Chine en est un bon exemple. Il n’y a pas de rapports 
gouvernementaux concernant la GDS dans ce pays. Il faut aussi souligner le fait que la RI est en 
évolution constante et que les mises à jour de données ne suivent pas parfaitement cette évolution.  
Les moyens de communication et les délais de réponse de certains organismes dans les PED 
constituent également une limite par rapport à l’accessibilité de l’information. En ce qui concerne 
l’expertise de l’étudiante, la réalisation de ce document constitue une première étape vers 
l’acquisition des connaissances dans le domaine. Il faudrait toutefois les solidifier par une 
expérience de terrain ayant pour but de confronter les notions théoriques assimilées et de vérifier la 
viabilité des recommandations formulées. 
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Pune 0,898 0,949 0,511 0,718 0,133 1,000 1,000 0,667 0,555 0,808 0,189 0,293 0,210 0,100 0,341 0,341 
54,5 3 
Pond. 5,612 5,934 3,193 4,487 0,833 6,250 6,250 4,167 3,466 5,051 1,184 1,833 1,314 0,628 2,134 2,134 
Delhi 0,898 0,949 0,511 0,718 0,031 0,272 1,000 0,667 0,119 0,909 0,189 0,453 0,102 0,320 0,239 0,239 
47,6 6 
Pond. 5,612 5,934 3,193 4,487 0,192 1,698 6,250 4,167 0,741 5,682 1,184 2,833 0,640 2,000 1,496 1,496 
Q.C. 0,921 0,626 0,330 0,882 0,098 0,261 0,667 1,000 0,410 1,000 0,417 0,520 0,141 0,191 0,403 0,403 
51,7 5 
Pond. 5,756 3,915 2,065 5,515 0,610 1,630 4,167 6,250 2,563 6,250 2,604 3,250 0,879 1,192 2,521 2,521 
 
